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CHAPITRE 1 : INTRODUCTION 
 
 

1.1 CONTEXTE  
 
 
Dans un monde où le contexte écologique et social devient de plus en plus incontrôlable, il n’est plus 
possible de rester impassible et passif. Ces dix dernières années, nous avons été témoins de 
changements radicaux aussi opportunistes que menaçants pour le monde entier.  
 
D’un point de vue environnemental, voici quelques chiffres marquants qui viennent démontrent cette 
triste réalité : selon l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM), les concentrations de gaz à effet 
de serre (et principalement de dioxyde de carbone) ont atteint des niveaux records en 2020 et 
continuent de croître. Le dernier rapport, publié en octobre 2022, indique que, depuis 1850, les 
températures mondiales ont augmenté de 1,2°C dont 0,2°C uniquement ces dernières décennies 
(Organisation météorologique mondiale, 2022).  
 
D’un point de vue social, le constat était déjà alarmant mais la crise sanitaire a encore fait basculer 
beaucoup de personnes dans l’extrême pauvreté : le Rapport sur la pauvreté et la prospérité partagée 
de la Banque Mondiale (2022) révèle que « 719 millions de personnes vivaient avec moins de 2,15 
dollars par jour à la fin de 2020 ». Autant dire que l’ensemble des rapports, des analyses et chiffres 
montrent qu’il est peu probable d’atteindre les objectifs du développement durable décrit par les 
Nations Unies d’ici 2030.  
 
Influencés par la crise sanitaire qui s’est abattue sur le monde entier, beaucoup de consommateurs en 
ont profité pour changer leurs comportements d’achat afin d’évoluer vers une consommation plus 
saine, locale et responsable.  En effet, la crise a eu malgré tout un impact positif, car elle a accéléré 
cette prise de conscience en donnant une leçon de vie considérable : l’importance des choses simples, 
comme la santé et les relations humaines. Ce retour aux sources a donc eu un impact positif sur le 
comportement de certains consommateurs et sur leur perception des produits et services proposés 
par les entreprises (Faitrade Belgium, 2021). 
 

Compte tenu de l’urgence dans laquelle nous nous trouvons, de nombreuses discussions se tournent 
vers les nouveaux défis à atteindre pour réduire considérablement notre empreinte écologique ainsi 
que les inégalités sociales de plus en plus importantes. Que ce soient les citoyens, les organismes 
publics ou encore les entreprises, nous participons tous incontestablement à cette course contre la 
montre.   
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1.2 OBJECTIFS DE L’ÉTUDE 
 
 
Dans le contexte actuel, chaque individu a un rôle crucial à jouer dans la résolution des défis mondiaux 
auxquels nous faisons face. De fait, cela implique directement les entreprises et leurs activités.  
 
Alors que de nombreuses entreprises cherchent à intégrer les aspects environnementaux et sociaux 
dans leurs plans stratégiques et opérationnels, d'autres ont choisi d'incorporer ces valeurs au cœur de 
leur modèle économique. Ces entreprises, communément appelées "entreprises à impact" ou 
"entreprises à mission", placent la réalisation d'un impact social et environnemental au centre de leur 
activité. C'est le cas de VIDYA, l’entreprise qui servira de base d’analyse dans la suite de ce travail. 
 
L'objectif de ce mémoire est de se concentrer sur les entreprises de ce type en Europe, et plus 
spécifiquement en Belgique, où la notion d'impact est encore récente. En plus d’examiner l’ensemble 
du paysage lié aux entreprises à impact, nous allons nous intéresser aux certifications, labels et 
mesures de performance qui leur sont adaptés. À titre d’exemple et d’étude de cas, nous utiliserons 
l’entreprise de stage VIDYA, qui vise à développer ces indicateurs clés de performance et à atteindre 
la certification BCorp prochainement. Cette approche permettra de proposer un regard neuf sur les 
pratiques actuelles de l'entreprise en matière de durabilité, ainsi que de développer des outils 
performants et pertinents pour soutenir sa stratégie globale et préparer le dossier de certification.  
 
D’un point de vue scientifique, notre étude se propose d'examiner la notion d'impact en profondeur, 
en identifiant ses dimensions clés, ses pratiques et tout ce qu’elle implique en entreprise. Ce nouveau 
modèle économique cache encore beaucoup de zones d’ombre et de surprises pour beaucoup, c’est 
pourquoi il est particulièrement intéressant à développer. Cette première partie consistera en une 
revue critique de la littérature scientifique portant sur les entreprises à impact, dans le but de 
développer un cadre théorique solide pour notre mémoire. En nous appuyant sur les recherches 
antérieures, nous pourrons élaborer des propositions de solutions adéquates pour répondre aux 
besoins de l’entreprise. Bien que la notion d'impact soit relativement récente, de nombreux 
professionnels ont déjà analysé et évalué l'intégration des dimensions sociales et environnementales 
dans les entreprises, ce qui constituera le point de départ de notre rapport. 
 
D’un point de vue managérial, en dehors de sa pertinence pour l'entreprise où l’alternance est 
effectuée (VIDYA), ce mémoire aborde un sujet réel en phase avec les tendances actuelles du marché. 
À l'approche des objectifs de développement durable 2030 de l'ONU, les consommateurs accordent 
une attention croissante à ce qu'ils achètent et consomment. Ce changement de comportement 
pousse la plupart des entreprises à revoir leurs pratiques, tant sur le plan social qu'environnemental. 
Le développement de ce sujet découle d’une réelle volonté d’informer et de guider les entrepreneurs 
engagés.  
 
Face à l'urgence climatique et aux enjeux sociaux pressants, il n'est plus possible de travailler sans tenir 
compte de notre impact. La notion d'impact offre une opportunité de repenser le système et de 
s'adapter aux conditions actuelles tout en maintenant une rentabilité financière suffisante. À travers 
cette analyse, notre objectif est de fournir une vision claire des enjeux et des pratiques des entreprises 
qui intègrent la notion d'impact dans leur stratégie commerciale. En outre, ce mémoire offre l’occasion 
idéale pour souligner l'importance de fusionner les piliers économique, environnemental et social au 
sein d'une entreprise, et aussi de s'interroger sur le rôle du Sales Manager dans ces nouvelles 
pratiques. 
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1.3 MÉTHODOLOGIE 
 
 
Ce mémoire adopte une méthodologie qui repose sur une recherche approfondie de la littérature 
scientifique concernant les entreprises à impact, le paysage qui les entoure, ainsi que les certifications, 
labels et mesures de performance associés. Cette recherche bibliographique vise à saisir les 
dimensions clés de ce nouveau modèle économique, ainsi que ses limites et opportunités. La revue de 
littérature sur les entreprises à impact englobera des publications scientifiques et des articles de presse 
professionnelle rédigés par des experts dans le domaine. Les bases de données telles que Cairn, Google 
Scolar, ULiège Library, Mathéo ainsi que les revues en lignes seront utilisées pour rechercher un 
maximum d’informations pertinentes. En outre, il est prévu d’examiner les sites web des entreprises à 
impact ainsi que les rapports gouvernementaux et rapports d’impact disponibles. Cette démarche vise 
à mieux comprendre les pratiques actuelles et les tendances émergentes dans le domaine de 
l’entreprise à impact en Europe, et plus précisément, en Belgique.  
 
La recherche bibliographique sera suivie par une série d’entretiens semi-directifs auprès des acteurs 
clés dans le domaine des entreprises à impact. Une dizaine de personnes seront sélectionnées en 
raison de leur lien direct avec ces entreprises et de leurs expériences professionnelles dans ce 
domaine. Les entretiens semi-directifs présentent plusieurs avantages dans le cadre de la recherche. 
Ils favorisent l’ouverture de la conversation et permettent aux participants d’exprimer librement leurs 
idées, perspectives et expériences dans le domaine souhaité. La flexibilité de cette méthode offre la 
possibilité d’adapter les questions et d’approfondir les points intéressants. Cependant, il convient de 
noter certaines limites de cette méthode. En effet, la sélection des participants peut présenter un biais, 
limitant la représentativité des résultats. De plus, les réponses subjectives des participants peuvent 
être influencées, nécessitant une interprétation prudente des résultats (Giannelloni & Vernette, 2019). 
Malgré ces limites, c’est l’approche qui semble le mieux correspondre aux besoins de cette étude 
concernant les entreprises à impact. Un guide d’entretien sera préparé pour orienter les discussions, 
comprenant des questions ouvertes et des thématiques. Pour plus de flexibilité, les entretiens 
s’effectueront en ligne et dureront maximum 30 minutes. Avant chaque entretien, les participants 
seront informés de la confidentialité des informations partagées et donneront leur consentement 
éclairé concernant l’enregistrement des entretiens.  
 
En outre, une analyse approfondie sera réalisée sur l’entreprise dans laquelle se déroule le stage : 
VIDYA. Cette étude permettra d’examiner de manière critique les pratiques actuelles de l’entreprise 
en matière d’impact et d’identifier les domaines dans lesquels des améliorations peuvent être 
apportées. Les analyses reposeront sur une collecte de données à partir de documents internes à 
l'entreprise, des entretiens avec les employés clés, ainsi que des données financières et 
opérationnelles disponibles. L’objectif est de comprendre la position de l’entreprise dans le paysage 
belge et de lui fournir des recommandations concernant les certifications, labels et mesures de 
performance adaptés à sa structure. Une attention particulière sera accordée au développement 
d’outil solide en vue de l’obtention de la certification BCorp de VIDYA.  
 
En somme, la méthodologie de ce mémoire adoptera une approche mixte en combinant une revue de 
littérature, des entretiens avec des experts et une étude de cas. La revue de littérature constituera une 
base solide pour avoir une vue d’ensemble sur le paysage des entreprises à impact, en mettant l’accent 
sur les certifications et mesures de performance possibles. Les entretiens semi-directifs offriront une 
opportunité précieuse de développement du sujet avec des acteurs clés. Enfin, l’étude de cas servira 
de base pratique ; l’objectif principal étant de lever le voile sur le sujet et de servir de support au 
développement des entreprises à impact en Belgique.    
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1.4 PRÉSENTATION DE L’ENTREPRISE 
 
Une majeure partie de ce travail vise à aider VIDYA à définir son positionnement parmi les entreprises 
à impact en développant des outils et conseils adaptés à sa stratégie d’impact. L’ensemble des points 
théoriques et pratiques constituent une base solide pour soutenir l’entreprise dans sa stratégie à long 
terme, mais aussi pour lui prêter main-forte dans sa volonté d’être certifié BCorp très prochainement. 
 
Avant d’approfondir le sujet principal de ce mémoire, il est essentiel de consacrer du temps à l’analyse 
approfondie de l’entreprise en question afin d’obtenir une vision à 360° et ainsi mieux identifier ses 
domaines d’amélioration.  
 
1.3.1 Historique  
 
Partis d’un constat alarmant au sujet de l’environnement et de notre mode de consommation, 
Gregory, Alain et Fatima décident de quitter leurs emplois respectifs dans de grandes entreprises pour 
créer une entreprise dans laquelle la santé (physique et mentale), l’éthique ainsi que l’environnement 
seraient au centre des préoccupations.  
 
Après quelques ateliers et conférences organisés pour sensibiliser un maximum de personnes sur les 
pratiques de consommation, les trois associés décident de lancer une plateforme en ligne avec comme 
objectif de rassembler la plupart des produits du quotidien sourcés de façon éthique et responsable 
de l’environnement. Tout en dénichant les meilleures pépites sur le marché, Vidya développe 
également sa propre marque alimentaire (EATYA) et cosmétique (VIDYA CARE) en parallèle.  
 
Le but principal de l’entreprise est donc de proposer des produits naturels et durables pour favoriser 
un meilleur mode de vie et une consommation plus saine et respectueuse de l’environnement. À la 
suite du succès du e-shop, la demande à Bruxelles se fait ressentir et Vidya décide d’installer, en 2016, 
sa boutique ainsi que son bureau en plein cœur de la capitale : Rue des Tanneurs. C’est alors un lieu 
de rendez-vous pour les partisans d’une meilleure consommation, mais également pour les plus 
curieux qui désirent contribuer à un monde meilleur.  
 
 
 
 
 
 
 
1.3.2 Dimensions clés de VIDYA  
 
Forces  
 
VIDYA est une PME importatrice, distributrice et vendeuse de solutions naturelles, simples et 
alternatives permettant d’améliorer la santé et la consommation au quotidien. Elle offre un soutien 
vers un mode de consommation plus durable et une accessibilité à des produits de qualité qui 
respectent les besoins et intérêts de chacun. 
 
L’entreprise bénéficie de plusieurs forces clés qui contribuent à son succès sur le marché. Tout d’abord, 
sa réputation repose sur sa capacité à dénicher des produits de qualité, certains étant plus difficiles à 
trouver, ce qui lui confère un avantage concurrentiel significatif. De plus, l’entreprise se distingue par 
son engagement sociétal et environnemental et par sa transparence vis-à-vis de ses clients, ce qui 
renforce la confiance et la fidélité des clients. Ces derniers peuvent être de deux types : B2B ou B2C.  
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 CLIENTS VIDYA 
B2C VIDYA s’adresse dorénavant à une majorité de femmes, nées entre 1975 et 2000, 

urbaines et en quête de consommer mieux. L’équipe est persuadée que les jeunes actifs 
urbains sont la clé vers un avenir plus sain et responsable et c’est pour cela qu’elle a 
décidé de se focaliser sur le profil « yuccie »1 (annexe n°3). Ces urbains sont, pour la 
plupart, en prise de conscience face au monde qui les entoure et aux enjeux actuels.  
 

B2B Sa clientèle professionnelle se décompose en deux groupes. D’une part, les magasins 
biologiques, concepts stores orientés écologie et méthodes naturelles ainsi que les 
acteurs actifs dans la naturopathie. D’autre part, un tout nouveau segment : les épiceries, 
boucheries et magasins ethniques. Pour VIDYA, le bio doit devenir une généralité et plus 
être un critère de choix. C’est pour cela qu’elle souhaite démocratiser les produits 
naturels, biologiques et éthiques dans un maximum de points de vente en Belgique, en 
France et plus tard, dans le monde entier. Cependant, ce nouveau segment nécessite de 
mettre en place une stratégie marketing bien réfléchie et développée afin de pénétrer le 
marché de façon efficace et efficiente.  
 

 
Récemment, elle a réussi à créer un univers de marque plus distinctif qu’avant grâce à une nouvelle 
stratégie de rebranding (annexe n°2) avec une communication toujours aussi « friendly » et 
décomplexée. Ajoutée à son expertise pointue de la consommation saine et durable, VIDYA essaye 
d’accompagner ses clients vers un mode de vie plus sain et éthique contenu des enjeux actuels.  
 
Son esprit familial fédérateur favorise la cohésion et la collaboration au sein de l’entreprise, ce qui 
peut conduire à une meilleure performance et satisfaction pour toutes les parties prenantes au projet. 
De plus, VIDYA s’engage à contrôler tous ses partenaires pour être sûr qu’ils répondent à des normes 
de valeurs éthiques et responsables adaptées (évaluation de la chaîne de production des produits).  
 
Le développement d’un catalogue comprenant des produits partenaires et ses marques propres 
permet à l’entreprise de proposer une gamme diversifiée de produits, renforçant sa fidélité et 
développant sa part de marché. Elle utilise d’ailleurs plusieurs canaux de distribution pour toucher un 
maximum de personnes et garantir la plus grande accessibilité possible.  
 
 
Faiblesses 
 
VIDYA présente, néanmoins, quelques faiblesses qui nécessitent une attention particulière pour 
assurer sa croissance et sa compétitivité sur le marché. Bien que sa stratégie de rebranding permette 
de mieux se positionner dans la tête des consommateurs, l’entreprise doit encore fournir des efforts 
pour espérer voir sa part de marché croître.  
 
Bien que les achats en ligne représentent plus de 78% des achats, ce qui signifie que les clients achètent 
beaucoup plus en ligne qu’en magasin, il y a clairement une amélioration attendue très prochainement 
concernant l’expérience utilisateur sur le site web. En effet, les retours des clients sont unanimes 
concernant le manque de fluidité, d’ergonomie et de rapidité. Directement lié à cela, le référencement 
aussi est un élément à travailler si l’entreprise ne veut pas perdre du terrain. Cependant, ce sont des 
points qui ont été pris au sérieux par l’entreprise qui est en phase de développement d’un nouveau 
site web B2C et B2B.  
 

 
1 Terme américain signifiant « Young Urban Creative » 
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Un autre aspect évalué est le suivi des clients B2B. Ils représentent une grande partie des revenus, il 
est donc essentiel que l’entreprise mette en place des procédés clairs et répétitifs pour garantir 
l’acquisition et la fidélité de la clientèle professionnelle. L’utilisation d’un CRM (Customer Relationship 
Management) permet déjà une meilleure organisation. Néanmoins, cela reste très peu optimisé et il y 
a encore du chemin à faire si l’entreprise souhaite développer des relations commerciales fiables et 
durables. En outre, le développement du site web professionnel (avec possibilité de commandes, 
catalogues disponibles, stock à jour, articles utiles, etc.) devrait aider à pallier ce problème en grande 
partie.  
 
Par ailleurs, le manque de processus en interne constitue une faiblesse pour VIDYA. Bien que cela 
permette un management plus coopératif et une liberté plus grande pour les employés, l’entreprise 
doit mettre en place des procédures claires avec des informations clés pour faciliter le travail de chacun 
et gagner du temps.  
 
Enfin, l’entreprise fait face à des ressources financières limitées. VIDYA vit de son capital ainsi que des 
bénéfices perçus d’année en année. Néanmoins, la plupart des commandes doivent être payées à 
l’avance et les délais de livraison sont souvent très longs, ce qui crée des décalages de trésorerie 
souvent problématiques. C’est d’ailleurs pour ces raisons que l’entreprise a déjà fait l’objet de levées 
de fonds ou de demandes de crédit pour éviter ce décalage.  
 
 
Opportunités 
 
VIDYA se trouve dans une position propice pour saisir de nombreuses opportunités qui se présentent 
sur le marché. Tout d’abord, l’avènement de l’e-commerce offre des possibilités de croissance 
exponentielle, permettant d’atteindre un public plus large et d’étendre sa portée géographique. En 
effet, cette croissance conséquente est largement visible par les chiffres belges : le nombre d’achats 
en ligne a augmenté de 75% en 5 ans atteignant plus de 14,7 milliards d’euros (BeCommerce Market 
Monitor, 2023). Cette augmentation constitue une opportunité pour les e-shop comme VIDYA à 
condition d’être bien référencée et d’offrir une expérience utilisateur optimale.  
 
Le marché du bio traditionnel s’essouffle petit à petit, laissant place à une demande croissante de 
renouveau dans le monde des produits biologiques. Dans son rapport sur les tendances, le salon 
Natexpo a révélé en juillet dernier (2022) un baromètre des évolutions alimentaires et non 
alimentaires du secteur. Parmi les tendances émergentes, on observe une extension des 
préoccupations en matière de durabilité au-delà des ingrédients : de la chaîne d’approvisionnement à 
l’emballage. Les consommateurs recherchent plus de produits fonctionnels, c’est-à-dire des aliments 
enrichis en nutriments, antioxydants ou en probiotiques naturels. Une autre tendance notable est la 
volonté de sensibiliser et d’éduquer les consommateurs de tous âges, en proposant des produits 
universels et des offres ludiques mettant en avant la pédagogie. Ce besoin de renouveau dans le 
secteur constitue une vraie opportunité pour VIDYA qui cherche à dépoussiérer les stéréotypes 
associés à la consommation saine et durable en proposant des produits innovants et du contenu plus 
dynamique et qui va au-delà des conventions établies.  
 
En concentrant une partie de ses efforts dans le marché ethnique, VIDYA cible une niche qui représente 
un potentiel de croissance intéressant, car elle permet de répondre à une demande spécifique et 
encore mal desservie. Cette opportunité est directement associée à l’objectif sociétal de l’entreprise 
qui est de toucher un maximum de monde et de rendre accessible l’alimentation saine.  
 
Pour finir, la crise sanitaire a bousculé les habitudes de consommation en revenant à un mode de vie 
plus simple et authentique. Selon une étude publiée par Faitrade (2021), près de 85% des Belges ont 
acheté des produits labélisés en 2020 et plus de 74% considèrent qu’il faut remettre l’humain au cœur 
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du processus de production et de commercialisation dans l’économie en général. Ils sont plus de 45% 
à vouloir accorder plus d’importance à l’alimentation durable depuis la pandémie. Les consommateurs 
sont de plus en plus soucieux quant à la santé et au bien-être. VIDYA doit capitaliser sur cette 
préoccupation en mettant en avant ses produits et les bienfaits qu’ils offrent pour la santé et 
l’environnement.  
 
 
Menaces  
 
VIDYA fait face à des menaces significatives sur le marché des produits biologiques et sains. 
Premièrement, il y a le greenwashing insidieux et la montée en flèche des acteurs de la grande 
distribution dans le secteur qui constituent de vraies menaces pour VIDYA. Les géants de la distribution 
ont clairement identifié le potentiel de croissance de ce marché et rivalisent désormais en proposant 
des produits « sains et bio » (sur le papier) à des prix toujours plus compétitifs. Cette concurrence 
intense peut rendre difficiles la survie et la différenciation des plus petites structures comme VIDYA.  
 
Un autre point clé est la baisse du pouvoir d’achat des consommateurs. En période de difficulté 
économique comme aujourd’hui, les consommateurs se voient contraints de réduire leurs dépenses 
en se tournant vers des produits moins chers (et pour la plupart moins qualitatifs). En 2022, les trois 
principaux secteurs d’activité pour lesquels les Belges ont éprouvé des difficultés financières étaient 
les dépenses concernant l’alimentation (+7% depuis 2021), le logement (+6,1%) et la mobilité (+4%) 
selon le baromètre développé par TestAchat (publié en mars 2023). VIDYA se retrouve également 
confrontée à une hausse importante des coûts, ce qui l’amène inévitablement à répercuter cette 
situation sur les prix proposés à ses clients. Malgré une volonté en hausse des consommateurs de 
manger et consommer mieux, ce contexte les pousse à se tourner vers les produits conventionnels 
plutôt que les produits bio par prudence budgétaire (Xavier Lambert et Baptiste Hupin, 2022).  
 
Enfin et non des moindres, les législations belges et européennes sont des éléments capitaux dans la 
stratégie et les actions de VIDYA. C’est pourquoi elle doit rester constamment à l’affût des évolutions 
du marché et des normes en vigueur. Dans le cas où l’entreprise ne répondrait pas aux lois et règles 
applicables à son business, les sanctions pourraient être irrévocables et fatales. Dans la suite de ce 
travail, nous examinerons un peu plus en détail les lois et règles importantes concernant les entreprises 
à impact en Belgique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 1 : Analyse SWOT VIDYA 

• Qualité des produits  
• Engagement et transparence 
• Univers marqué (rebranding) 
• Expertise pointue  
• Esprit familial fédérateur  
• Chaîne de valeur qualitative 
• Développement marques propres 
• Canaux de distribution multiples 
 

• Positionnement sur le marché 
• Expériences utilisateurs (site web) 
• Suivi B2B non optimisé 
• Manque de processus en interne 
• Ressources financières limitées 

(trésorerie)  
 

• E-commerce  
• Marché du « nouveau » bio  
• Marché ethnique/bio 
• Crise sanitaire : prise de conscience 

et consommateur en transition 
• Législation belge et européenne 

• Greenwashing insidieux  
• Baisse du pouvoir d’achat 
• Achats en baisse des produits durables 
• Concurrence accrue  
• Pérennité du modèle économique 
• Législation belge et européenne   
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Ce schéma offre un résumé de tous les éléments développés précédemment, proposant ainsi une 
vision globale à 360° de l’entreprise grâce à une analyse SWOT. Pour obtenir davantage d’informations 
sur le modèle d’affaires de VIDYA, il est recommandé de consulter le Business Model Canva détaillé en 
annexe n°1. Cela fournira une vision plus approfondie des différents aspects du modèle.  
 
1.3.3 Liens avec les ODD 
 
En bref : « VIDYA est un distributeur de produits alimentaires et non alimentaires, les moins 
transformés possibles, qui accompagne les urbains dans une transition vers une vie plus saine, en 
offrant des produits du quotidien qui les respectent ; parce que grâce à sa charte d’excellence, elle 
source le meilleur ou rien. » (Proposition de valeur de l’entreprise).  
  
Bien que les valeurs environnementales et sociales soient au cœur de la stratégie de l’entreprise depuis 
le début, elles sont en lien direct avec les Objectifs de Développement Durable des Nations-Unies à 
l’horizon 2030. 
 

Source : La Fonda, 
2018 
  

Objectifs généraux 
développés par 

l’Institut fédéral pour 
le Développement 

Durable (2019) 

Actions développées au sein de VIDYA 

BONNE SANTE ET 
BIEN-ÊTRE 

« Permettre à tous de 
vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être 
de tous et à tout âge » 

 
VIDYA se concentre exclusivement sur la commercialisation de 
produits ayant un impact positif sur la santé des consommateurs. 
Chaque produit intégré dans leur catalogue répond à une charte 
d’excellence rigoureuse afin de garantir une qualité supérieure et 
une chaîne d’approvisionnement éthique et transparente. Tous 
les ingrédients sont minutieusement analysés pour éviter la 
présence de substances chimiques dangereuses pour l’humain et 
l’environnement. 
 
L’entreprise s’engage à ne jamais promouvoir la consommation 
de substances psychoactives telles que l’alcool et les stupéfiants, 
préférant plutôt la mise en avant de produits naturels et peu 
transformés. Enfin, l’éducation des mentalités et l’accessibilité 
des produits constituent des objectifs importants dans la 
stratégie d’impact de VIDYA. 
 

EGALITE ENTRE 
LES SEXES 

 
« Parvenir à l’égalité 

des sexes et 
autonomiser toutes les 
femmes et les filles » 

 

 
L’entreprise accorde une attention particulière à l’égalité pour 
tous. VIDYA s’engage à traiter tous ses employés et partenaires 
sur le même pied d’égalité sans aucune distinction de genre.  
 
Lors du processus de recrutement, les postes sont ouverts à tous, 
indépendamment du sexe (homme, femme, non binaire), et sans 
considération du statut personnel des femmes (mariées, 
célibataires, avec ou sans enfants, etc.).  
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À ce jour, l’équipe fixe de l’entreprise compte 6 femmes et 4 
hommes. Il convient de noter qu’il n’existe aucune disparité 
salariale entre les membres de l’équipe. Tous les employés 
bénéficient d’une rémunération équitable et basée sur des 
critères objectifs tels que l’expérience, les compétences et les 
responsabilités.  
 
Récemment, Grégory Dahan et Fatima Ftaich, les dirigeants de 
VIDYA, ont pris part en tant que mentors au programme 
« Support Woman » initié par Womenpreneur. Ce programme a 
pour objectif d’apporter un soutien et une aide précieuse aux 
femmes entrepreneures dans le développement de leurs 
activités professionnelles. En tant que mentors, Grégory et 
Fatima s’engagent à partager leur expertise, expérience et à 
guider les femmes participantes dans leur parcours, contribuant 
ainsi à promouvoir l’émancipation et la réussite des femmes dans 
le domaine des affaires.  
 

TRAVAIL DECENT 
ET CROISSANCE 
ECONOMIQUE « Promouvoir une 

croissance économique 
soutenue, partagée et 

durable, le plein-emploi 
productif et un travail 

décent pour tous » 

 
Les dirigeants de VIDYA essayent de développer des conditions 
de travail ouvertes et informelles, favorisant l’indépendance et 
l’organisation des employés. Cette approche vise à promouvoir la 
flexibilité et à créer un climat propice à la collaboration et à 
l’épanouissement de chacun (conformément aux objectifs de 
travail).  
 
L’aspect le plus marquant réside dans l’atmosphère de travail 
agréable où les relations amicales sont préférées. En tant que 
petite structure, les fondateurs aspirent à ce que VIDYA soit 
considérée comme une famille où chacun à la liberté de se 
développer tout en collaborant avec les autres pour atteindre les 
objectifs fixés.  L’entreprise a besoin de profil polyvalent, c’est 
pourquoi elle attache une attention particulière au 
développement des compétences professionnelles de chacun par 
le biais de la formation (interne ou externe).  
 
Au-delà des processus de recrutement interne, elle collabore 
avec Actiris (Office Régional Bruxellois de l’emploi) pour favoriser 
la diversité en entreprise. Le programme vise à contribuer à 
l’insertion professionnelle des jeunes, personnes handicapées et 
des personnes non qualifiées.  
 
VIDYA travaille également en étroite collaboration avec des 
entreprises opérant dans des pays moins avancés pour 
contribuer à la croissance économique de ces régions et soutenir 
l’intégration des personnes en situation précaire. C’est, par 
exemple, le cas de l’entreprise Yogi&Yousef’ et Organic India.  
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INEGALITES 
REDUITES 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Réduire les inégalités 
dans les pays et d’un 

pays à l’autre » 

 
Comme mentionné précédemment, nous travaillons en étroite 
collaboration avec des partenaires qui soutiennent les pays en 
développement. Ces entreprises soutiennent et embauchent des 
populations se trouvant dans les pays en difficulté pour favoriser 
leur intégration sociale et leur permettre un salaire décent pour 
vivre. 
 
Partenariat avec Organic India : cette entreprise propose une 
gamme de thés, tisanes et compléments alimentaires biologiques 
et issus du commerce équitable à base de Tulsi (une célèbre 
plante indienne aux mille et une vertus). L’entreprise travaille 
directement avec les familles d’agriculteurs en leur permettant 
un revenu durable et la préservation de leur environnement.  
 
Partenariat avec Yogi&Yousef’ : cette entreprise propose des 
dattes fraîches biologiques (variété Sukari) provenant de la 
péninsule arabique. Cette variété est un vrai bonbon naturel : 
fondant, caramélisé et doux. Yogi&Yousef est une entreprise qui 
joue un rôle primordial dans le respect des conditions de travail 
(normes SMETA) et dans l’émancipation des femmes en Arabie 
saoudite. Elle s’engage à promouvoir l’égalité homme-femme au 
sein de ses activités, en encourageant la mixité et 
l’empowerment des femmes saoudiennes au sein de ses 
plantations et ateliers. Enfin, elle travaille également avec des 
entreprises sociales externes pour l’emballage de leurs produits.  
 
Au sein même de VIDYA, il est important de souligner que chaque 
personne est vue comme un élément clé,  peu importe son statut 
social, son âge, son appartenance ethnique, son sexe, son origine 
ou son handicap. 
 

CONSOMMATION 
ET PRODUCTION 
RESPONSABLES 

« Établir des modes de 
consommation et de 

production durables » 

 
En choisissant strictement les produits de son catalogue, VIDYA 
est très attentive à la production de déchets en essayant de 
favoriser un maximum les matériaux recyclés et recyclables. En 
proposant des produits issus de l’agriculture biologique et/ou des 
produits répondant à des critères spécifiques, l’entreprise 
participe activement à la promotion d’une consommation plus 
durable.  
 
Pour l’envoi de nos colis, nous favorisons les click and collect ainsi 
que les points de vente pour regrouper les commandes. De plus, 
ce sont d’anciens cartons qui sont utilisés pour expédier la 
marchandise chez les clients. 
 
Malgré des transports assez longs au vu de la provenance de 
certains produits, l’entreprise essaye de réduire au maximum les 
émissions de CO2 liées à cela en excluant les voyages en avion et 
en favorisant de plus grandes commandes pour optimiser un 
maximum (plus de marchandises à intervalle moins réguliers). 
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Au sein du bureau, plusieurs techniques ont été mises en place 
pour diminuer les déchets comme le tri, le recyclage de certains 
contenants ou encore l’utilisation d’un osmoseur domestique 
pour l’eau potable.  
 

VIE TERRESTRE 

 
« Préserver et restaurer 

les écosystèmes 
terrestres, en veillant à 
les exploiter de façon 

durable, gérer 
durablement les forêts, 

lutter contre la 
désertification, enrayer 
et inverser le processus 

de dégradation des 
terres et mettre fin à 

l’appauvrissement de la 
biodiversité » 

 

 
L’agriculture biologique est étroitement liée à cet objectif de 
développement durable. En effet, elle allie bonnes pratiques 
environnementales, respect de la biodiversité, préservation des 
ressources naturelles et bien-être animal. L’ensemble du cahier 
des charges des réglementations européennes BIO est disponible 
à l’adresse suivante :  
https://www.certisys.eu/nouvelle-reglementation-bio-2022/  
 
Il est important de souligner qu’en Europe, l’agriculture 
biologique est soumise à une réglementation stricte et 
rigoureuse qui permet de qualifier les produits qu’elle certifie.  
 
Une majeure partie des produits du catalogue de VIDYA sont 
certifiés biologiques par l’organisme Certisys. Ce dernier est un 
organisme de certification agréé en Belgique. Il effectue des 
contrôles réguliers et indépendants au niveau des exploitations 
agricoles, des transformateurs, des distributeurs et importateurs 
afin d’assurer la conformité aux standards requis.   
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CHAPITRE 2 : DÉFINITIONS ET CONCEPTS LIÉS AUX ENTREPRISES À 
IMPACT 
 

2.1 HISTORIQUE  
 
 
Avant de définir clairement ce qui se cache derrière la notion « d’entreprise à impact », il est important 
de retracer l’historique pour mieux comprendre comment nous en sommes arrivés là.  
 
Depuis le début des années 50, de nombreux auteurs américains de littératures professionnelles se 
sont penchés sur la mise en relation entre la dimension sociale et économique des entreprises. À 
travers leurs écrits (notamment dans le livre « Social Responsabilities of the Businessman » de H. 
Bowen ou encore dans « The Responsible Corporation » de G. Goyder), les auteurs pointent 
particulièrement le lien entre les affaires et la société et donc la nécessité de coordonner les 
différentes actions des entreprises en fonction de l’environnement global dans lequel elles évoluent 
(Boidin, 2015). C’est à ce moment-là que la prise de conscience commence.  
 
Néanmoins, il a fallu attendre les années 70 pour que la question de la responsabilité soit posée sur la 
table. La parution du rapport « Halte à la croissance » par le Club de Rome2 est le premier d’une longue 
série d’analyses, de discussions et de débats sur le sujet. Faisant suite à cela, une vague de réflexion et 
de volonté de changement naît (Morin, 2005). C’est la Conférence des Nations Unies sur 
l’environnement qui a ouvert le bal à Stockholm en 1972. Ce rassemblement avait pour but de mettre 
au centre des préoccupations internationales les questions écologiques et ceci pour la première fois. 
Cette réunion exceptionnelle a démarré d’un constat, établi par de nombreux scientifiques, montrant 
la dégradation de la Terre causée par les activités humaines. C’est donc sur ces différentes discussions 
que les bases du Programme des Nations Unies pour l’Environnement ont été bâties (Dekhili, 2021). 
 
Influencées par les échanges internationaux sur le sujet, de nombreuses initiatives et organisations 
émergent aux quatre coins du globe entre 1980 et 1999. Le Rapport de Brundtland, publié en 1987 par 
la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (CMED) des Nations Unies, a joué 
un rôle clé dans la sensibilisation et la promotion du développement durable (GEO, 2017). Bien que les 
Américains soient des pionniers dans le domaine, les Européens ont également commencé à se 
pencher plus en profondeur sur le sujet, notamment avec la création de l’European Social Investment 
Forum (EUROSIF) en 2001 et de l’European Venture Philanthropy Association (EVPA) en 2004 (Zaccai, 
2013). La Belgique fut l’un des premiers pays européens à élaborer une stratégie fédérale concernant 
le développement durable, comme en témoigne le Plan Fédéral de Développement durable publié en 
2017.  
 
En parallèle de ces grandes discussions centrées sur l’environnement, l’importance d’autres causes 
émerge également. En septembre 2000, les Nations Unies signe une déclaration officielle à New York 
appelée « La déclaration du millénaire de l’Organisation des Nations Unies » qui regroupe 8 grands 
objectifs pour le développement durable à atteindre avant 2015. Cette nouvelle déclaration vise à 
défendre les principes de dignité humaine, d’égalité et d’équité en parallèle aux responsabilités 
environnementales (Zaccai, 2013). Malgré des avancées de plus en plus importantes, le combat ne 
s’arrête pas là. L’ONU propose alors une approche encore plus complète qui vise en réalité 169 cibles 
à atteindre regroupées en 17 grands objectifs entre 2015 et 2030. Afin d’avoir une vue générale sur 

 
2 Le Club de Rome est un groupe composé de scientifiques, économistes, fonctionnaires et industriels dont le but est de 
mettre en lumière les risques sociétaux liés à l’environnement, la démographie, la croissance économique et l’humanité. 
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ces différents points, l’ONU a développé une approche en « 5P » : peuple, prospérité, planète, paix et 
partenariats (PNUD, 2022). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Bien que l’Europe motive ses états membres à être de plus en plus vigilants et impliqués face aux 
objectifs de développement durable des Nations Unies prévus pour 2030, chaque pays élabore sa 
propre stratégie et s’organise comme il le souhaite. Néanmoins, durant ces dix dernières années, nous 
avons pu voir une émergence (au niveau européen et national) des aides financières et la volonté de 
donner de la visibilité aux personnes, organisations et entreprises qui participent aux changements.  
 
Évidemment, tous ces changements et nombreuses discussions impliquent l’ensemble des acteurs de 
notre société et donc indéniablement, les entreprises. Dans cette course contre la montre, les 
entreprises et organisations (publiques et privées) ne peuvent plus nier leur impact économique, 
écologique et sociétal. Dans les entreprises qui souhaitent contribuer à un monde meilleur, nous 
pouvons distinguer deux grands groupes :  
 

• D’une part, il y a les entreprises qui essayent d’adopter une approche visant à intégrer les 
dimensions sociales et environnementales au sein de leurs stratégies fondamentales. Ces 
entreprises cherchent à prendre en compte les défis actuels en les incorporant dans leur 
structure, tout en poursuivant principalement des objectifs de profit et de rentabilité. Elles 
mettent en œuvre diverses actions pour atténuer les effets négatifs de leurs activités, ce qui 
correspond à ce qui s’appelle, plus communément, la « Responsabilité Sociale des 
Entreprises » (RSE).  
 

• D’autre part, il y a les entreprises qualifiées de « à mission » ou « à impact » qui accordent une 
place centrale aux valeurs sociales et environnementales en les plaçant au cœur de leur 
activité principale. En effet, ces entreprises se positionnent comme des acteurs essentiels de 
la transition vers une économie plus durable et responsable, en proposant un type de 
gouvernance, des produits ou services qui répondent aux besoins sociaux et 
environnementaux. Leur objectif est d’assurer la pérennité de leur structure afin de relever les 
défis actuels. C’est sur cette nouvelle forme d’entreprise que nous allons nous pencher dans 
la suite de ce mémoire.  

Figure 2 : Les objectifs du développement durable (ONU) 
Source : La Fonda, 2018 
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2.2 PLACE EN BELGIQUE 
 
 
Maintenant que nous en savons davantage concernant l’historique des entreprises à impact/mission : 
QUID de ce type d’entreprise en Belgique ?  
 
Publié en octobre 2022, le Rapport fédéral sur le développement durable (Belgique) fait un état des 
lieux clairs et précis sur la place de la Belgique face aux ODD des Nations Unies prévus pour 2030 
(PNUD, 2022). Dans ce rapport, il est clairement stipulé que si les tendances actuelles se poursuivent, 
la Belgique n’atteindra pas ses objectifs de développement durable dans 7 ans (Bureau Fédéral du 
Plan, 2022, p2). Les pistes d’amélioration proposées par le Bureau Fédéral du Plan visent 4 grands 
objectifs (2022, p5) : 
 
 

1. L’adoption d’objectifs plus spécifiques : la Belgique doit fixer des objectifs concrets qui 
traduisent directement les SDG et des cibles précises pour les indicateurs relatifs aux SDG.  
 

2. Le développement d’indicateurs pour la préparation et l’évaluation des politiques belges : il y 
a très peu de données fiables (statistiques) en temps réels pour suivre l’évolution du pays 
(nous ne pouvons plus nous contenter de données qualitatives, le quantitatif reste plus fiable 
et plus interprétable).  

  
3. Le développement d’outils de modélisations plus adaptés aux enjeux : le manquement d’outils 

de modélisation freine la prise de décision lors de l’élaboration des politiques. En attendant, il 
est conseillé d’utiliser les indicateurs existants pour constater les impacts sociaux, 
environnementaux et économiques.  

 
4. L’adoption de politiques ambitieuses : il faut déployer les politiques nouvelles et « Ne laisser 

personne sur le côté » (égalité homme-femme).  
 
 
Ce rapport est destiné à l’ensemble du territoire belge, c’est-à-dire à toutes les parties prenantes 
présentes dans le pays, y compris les entreprises. Il est donc important de garder en tête ces 
recommandations pour les adapter aux activités des uns et des autres. Bien que le gouvernement doive 
soutenir cette transition en imposant un cadre légal, nous avons tous un rôle à jouer. En effet, « L’union 
fait la force »3 n’est pas qu’une succession de mots pour former une phrase, mais bien un état d’esprit 
que chacun d’entre nous doit avoir pour faire évoluer le pays entier.  
 
Menacées par l’urgence climatique et motivées par les nombreux changements, de plus en plus 
d’entreprises belges se penchent sur le sujet. Cependant, malgré la croissance des entreprises à 
mission/impact, il n’existe pas de statut spécifique en Belgique. En effet, il n’existe pas encore de cadre 
légal clair et précis définissant ce type d’entreprise, pourtant cela n’empêche pas de voir apparaître de 
nombreuses initiatives (conférences, comités, foires, salons, aides, ateliers, coworking spécialisés, etc.) 
qui permettent de mettre en lumière la démarche active de ces acteurs.  
 
Il est également important de souligner qu’en Belgique, nous ne distinguons pas les entreprises à 
mission, des entreprises à impact. Ce sont des termes similaires qui généralisent les entreprises qui 
portent une attention particulière à leur impact, à l’opposé de la France qui distingue rigoureusement 
les deux expressions (Cohen et al., 2019).  

 
3 Proverbe et devise nationale de la Belgique (et d’autres pays également).  
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Sachant que nous n’avons pas de cadre de référence, nous allons énormément nous baser sur les 
recherches, analyses, lois et pratiques françaises. Les Français sont, aujourd’hui, les pionniers 
européens concernant les entreprises à impact/mission. Depuis juillet 2014 avec la loi Hamon et suivi 
par la loi Pacte en mai 2019, la France a défini un cadre légal précis pour les entreprises en phase avec 
les objectifs de développement durable des Nations Unies prévus pour 2030 (Cohen et al., 2019). La 
première loi délimite le périmètre de l’économie sociale et solidaire, tandis que la deuxième vise la 
croissance et la compétitivité des entreprises françaises et, plus expressément, l’introduction de la 
notion de « société à mission ».  
 
Même s’il n’existe pas de statut spécifique en Belgique, nous pouvons constater que deux formes de 
société sont plus propices au modèle économique à impact : le statut d’entreprise sociale et/ou la 
société coopérative. À ce jour, il n’existe pas de données précises quant au nombre d’entreprises à 
impact opérant sous ces deux régimes en Belgique. Néanmoins, ce sont des structures clairement 
reconnues et identifiées dans le paysage économique des entreprises à impact.  
 
2.2.1 L’entreprise sociale   
 
Le statut d’entreprise sociale (ESS) se caractérise au niveau européen comme étant un modèle 
d’entreprise qui vise à résoudre des problèmes sociaux ou environnementaux. Le concept provient 
d’un réseau de chercheurs et de praticiens qui travaillent dans le domaine de l’entrepreneuriat social 
baptisé « EMES » (né en 1996). Le réseau EMES travaille sur une série de sujets liés à l'entrepreneuriat 
social, tels que les modèles d'affaires sociaux, la mesure de l'impact social, la gouvernance 
démocratique et la participation communautaire, l'innovation sociale, l'entrepreneuriat social, et bien 
d'autres encore (en Europe et dans le monde entier). Bien qu’il ne soit pas directement rattaché à 
l’Union Européenne, il a reçu le soutien de plusieurs programmes de financement de la part de l’UE 
pour mener ses activités de recherche et de développement sur l’entrepreneuriat social (Observatoire 
européen de l’Économie sociale). Outre cela, nous retrouvons des acteurs belges faisant partie de ce 
groupe comme le Centre Interdisciplinaire de Recherche Travail, État et Société (CIRTES) de l’Université 
Catholique de Louvain ou encore le Centre d’économie sociale de l’Université de Liège.  
 
À la suite de nombreuses recherches et initiatives internationales dans le domaine, l’EMES est parvenu 
à distinguer neuf caractéristiques principales qu’il est possible de retrouver dans les entreprises 
sociales. Ces caractéristiques se divisent en trois groupes (SPF Économie, avril 2021) :  
 
 

• La dimension économique : l'entreprise sociale se concentre sur la production continue de 
biens ou de services tout en prenant un niveau significatif de risque économique, sa viabilité 
financière dépendant des efforts des travailleurs rémunérés, même si elle peut également 
bénéficier de ressources non monétaires et de bénévoles. Ces caractéristiques rapprochent 
l'entreprise sociale du modèle entrepreneurial traditionnel.  
 

• La dimension sociale : l'entreprise sociale vise principalement à fournir un service public ou à 
répondre aux besoins d'un groupe spécifique de personnes, et est initiée par une dynamique 
collective d'un groupe ou d'une communauté partageant un besoin ou un objectif commun. 
Les bénéfices générés sont réinvestis dans le développement économique et social de 
l'entreprise plutôt que d’être redistribués aux membres, en tous cas de manière limitée dans 
le modèle coopératif. 

 
• La structure de gouvernance : l'entreprise sociale est fondée par ses fondateurs et bénéficie 

d'un haut degré d'autonomie, n'étant pas dirigée par les pouvoirs publics ou une organisation 
tierce. Le pouvoir de décision est partagé équitablement entre les membres selon le principe 



 
 

23 

« un membre, une voix », et l'entreprise sociale favorise la représentation et la participation 
démocratique de ses usagers ou de ses clients au processus de décision. 

 
En fonction des caractéristiques de chaque entreprise sociale, elle peut prendre plusieurs formes 
(ASBL, SC, SA, SRL, etc.). En effet, étant donné la diversité des entreprises sociales, il est difficile de les 
limiter à une forme unique. Néanmoins, la plus utilisée en Belgique est la société coopérative (forme 
actuelle de l’entreprise VIDYA). C’est pourquoi nous allons nous focaliser sur celle-ci.  
 
Il est également important de préciser que les politiques concernant le statut des entreprises sociales 
(conditions d’octroi et aides disponibles) sont régionales. En fonction de la localisation de l’entreprise 
(Région wallonne, flamande ou Bruxelles-Capitale), les réglementations peuvent légèrement différer.  
 

RÉGIONS 
 

SERVICE COMPÉTENT 
 

Wallonne Direction de l’Économie sociale 
(https://economie.wallonie.be/Dvlp_Economique/Economie_sociale/Presentation.html)  

Flamande Sociale Économie  
(https://www.socialeeconomie.be)  

Bruxelles-
Capitale 

Bruxelles Économie et Emploi  
(https://economie-emploi.brussels/entreprise-sociale) 

 
Depuis mai 2019, l’entrée en vigueur du nouveau Code des sociétés et des associations (CSA) a 
légèrement bousculé les codes traditionnels. Dans cette réforme plusieurs points ont été impactés 
comme la fusion de plusieurs types de sociétés, l’apparition de nouvelles appellations ou encore la 
suppression de la notion de capital social minimal pour la plupart des sociétés. Dans le cadre de ce 
mémoire, nous allons plutôt nous pencher sur les nouvelles formes de sociétés, et plus précisément 
sur la société coopérative (SC) qui prend en compte l’objectif social et/ou environnemental. Il est 
important de rappeler que la SC regroupe aujourd’hui, ce qui était anciennement appelé la SCRL, la 
SFS, la SCRI, la Société Agricole et le Groupement d’intérêt économique (Service public fédéral, 2019).  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Figure 3 : Les formes de société qui disparaissent avec le nouveau CSA 
Source : Service Public Fédéral (Justice), 2019 

 



 
 

24 

2.2.2 La société coopérative  
 
La société coopérative (SC) est décrite comme « une forme spécifique de société qui a pour 
caractéristique d'avoir un nombre variable d'associés et de poursuivre une finalité coopérative » selon 
le SPF Économie (2019). Cette forme de coopérative est destinée aux entreprises qui souhaitent 
combiner la structure démocratique et participative d'une coopérative avec la responsabilité limitée 
des actionnaires d'une société à responsabilité limitée (SRL). La SC peut avoir un capital variable et doit 
comporter au moins trois membres. Les décisions sont prises selon le principe "un membre, une voix" 
et les bénéfices sont répartis entre les membres en fonction de leur participation à l'activité 
économique de la coopérative. La SC doit également respecter les principes fondamentaux du modèle 
coopératif, tels que la participation démocratique, la transparence et la répartition équitable des 
bénéfices (Service public fédéral, 2019). 
 
Le Code des sociétés et des associations (CSA) prévoit la possibilité pour les sociétés coopératives 
d'obtenir un agrément comme « entreprise sociale » conformément à l'article 8:5. Cette nouvelle 
qualification remplace la notion de « société à finalité sociale » qui n'est plus possible depuis l'entrée 
en vigueur du CSA (Alexia Autenne & Henri Culot, 2020). Les sociétés à finalité sociale existantes avant 
l'entrée en vigueur du CSA sont présumées agréées comme « entreprise sociale », mais cette 
présomption peut être réfutée par le ministre de l'Économie dans certaines conditions, telles que 
définies dans l'arrêté royal du 28 juin 2019 (SPF Économie, août 2019). Il est possible d’obtenir 
l’agrégation via la région de l’entreprise comme expliquée précédemment, mais il est également 
possible d’obtenir une agrégation au niveau fédéral du Conseil National des Coopératives (délivré par 
le SPF Économie). Cette agrégation permet aux entreprises sociales de bénéficier d’avantages fiscaux 
et sociaux, mais aussi d’avoir une légitimité (preuve) concernant leur démarche face à l’ensemble des 
parties prenantes (Alexia Autenne & Henri Culot, 2020).  
 
La société coopérative et l’entreprise appartenant à l’économie sociale sont deux structures 
essentielles à comprendre dans le contexte des entreprises à impact en Belgique. En tant que forme 
juridique spécifique, elles offrent des avantages significatifs pour les entreprises qui cherchent à 
concilier leurs objectifs économiques avec des considérations sociales et environnementales. Une 
compréhension approfondie de ces deux formes d’organisation est essentielle pour appréhender le 
paysage des entreprises à impact en Belgique et leur contribution à la construction d’une économie 
plus solidaire et durable.   
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2.3 DÉFINITIONS ET ÉLÉMENTS-CLÉS  
 
 
Avant de continuer et de se focaliser sur les mesures de performance et certifications adaptées aux 
entreprises à impact telles que VIDYA, il est essentiel de remettre en perspective tous les termes et 
concepts autour de cette nouvelle notion.  
 
La Belgique n’ayant pas défini d’environnement légal spécifique pour les entreprises à impact ou à 
mission, les concepts autour restent parfois assez vagues pour les consommateurs et les entreprises. 
Afin de clarifier le flou autour de l’écosystème des entreprises à impact en Belgique et en Europe, il est 
proposé de créer une cartographie qui permettra de définir les différents courants et de dissiper toute 
ambiguïté entourant ces notions. Cette cartographie offre une vision globale de l’environnement dans 
lequel évoluent ces entreprises.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
En décrivant ce schéma, il devient plus évident d’identifier les acteurs actifs et les influences qui 
façonnent le paysage des entreprises à impact en Belgique. Voici les différents éléments qui 
composent cet écosystème :  
 
2.3.1 Développement durable  
 
Le point de départ est la définition du développement durable publiée dans le « Rapport Brundtland »4 
(1987) des Nations Unies : « Le développement durable est un développement qui répond aux besoins 
des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs. ». En effet, nous ne pouvons pas nier la corrélation entre la durabilité et l’impact positif des 
entreprises. Cette définition propose une vision plus large du concept de développement : alors que 
la société capitaliste associe directement développement et croissance économique, le 
développement y est plutôt vu comme « le fait de progresser, de croître et de prendre de l’ampleur » 
sur plusieurs points stratégiques (économiques, sociaux et environnementaux) dans la définition 
proposée par les Nations Unies (Soukaïna Rezgui, 2022). 

 
4 Rapport publié par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement des Nations Unies en 1987. C’est le 
début de la popularisation du concept de développement durable.  

Figure 4 : Écosystème autour du développement durable 
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2.3.2 Objectifs de développement durable  
 
Ensuite, nous retrouvons également les ODD dans l’écosystème des entreprises à impact. Pour rappel, 
les Objectifs de développement durable des Nations Unies prévus pour 2030 défendent de 
nombreuses causes comme la pauvreté, la protection de l’environnement ou encore l’égalité et 
l’amélioration de la qualité de vie pour chacun. Ce sont 17 grandes cibles qui définissent les priorités 
au niveau mondial. Bien évidemment, il est important de préciser que ces objectifs regroupent des 
centaines d’actions interconnectées et que chaque acteur ne peut se focaliser que sur une partie de 
ceux-ci et à son échelle (La fonda, 2018).  
 
 
2.3.3 Responsabilité Sociétale de l’entreprise 
 
Alors que la notion de Responsabilité Sociétale de l’entreprise (RSE) fait son apparition dès les années 
50 dans la littérature Business, elle a réellement été prise en compte qu’à partir du début des années 
2000. Comme nous l’avons mentionné précédemment dans cette revue littéraire, au vu de l’urgence 
climatique et des nouvelles tendances, de plus en plus d’entreprises intègrent la RSE dans leurs 
activités (Boidin, 2015). Pour rappel, « La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est la 
responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la société. Elle peut se définir 
comme un processus permanent d’amélioration, dans le cadre duquel les entreprises intègrent de 
manière volontaire, systématique et cohérente des considérations d’ordre social, environnemental et 
économique dans la gestion globale de l’entreprise. Dans le cadre de la RSE, l’entreprise ne s’évalue 
plus seulement sous l’angle économique mais également sous l’angle sociétal et environnemental. La 
concertation avec les parties prenantes de l’entreprise fait partie intégrante de ce processus. » 
(définition du SPF Economie). Il est important de rappeler que les entreprises qui intègrent la RSE ont 
comme objectif principal de réduire les externalités négatives de leurs propres activités et pas 
forcément de « créer de l’impact » (ce qui implique une réelle remise en question du modèle 
économique et une participation directe à l’amélioration de la société).  
 
2.3.4 Critères ESG 
 
En lien direct avec la RSE, nous avons les critères ESG (Environmental and Social Governance) qui 
regroupent l’évaluation de l’impact environnemental, l’impact social sur les parties prenantes ainsi 
que la manière dont l’entreprise est gouvernée. Ils sont le fruit de la collaboration entre plusieurs 
organisations et parties prenantes comme le Global Reporting Initiative (GRI), le Sustainability 
Accounting Standards Board (SASB) ou encore le Carbon Disclosure Project (CDP) à partir des années 
60 (Boidin, 2015).  C’est à ce moment-là que les investisseurs commencent à prendre en compte les 
facteurs environnementaux et sociaux dans les discussions et décisions liées à leurs investissements 
(M. Brand, 2022). Initialement utilisés comme grille d’analyse pour fournir un rapport extrafinancier 
d’une entreprise, ces critères sont encore exploités dans de nombreuses entreprises et, plus 
particulièrement, dans celles qui adoptent une démarche RSE. La prise en compte de tels critères est 
fortement encouragée par le législateur européen (Brand, 2022). En effet, bien que l’application de 
critères ESG n’est soumise à aucune contrainte (comme la RSE), l’Union Européenne a mis en place 
depuis 2014 une directive obligeant les grandes entreprises (ayant un siège social en Europe) à publier 
les informations extrafinancières liées à leurs activités. Seulement cette directive a été révisée pour 
élargir son champ d’application et renforcer les exigences en matière de divulgations d’informations 
en 2022. Elle est alors rebaptisée « CSRD » (Corporate Sustainability Reporting Directive) et entre en 
application dès 2024 (Union Européenne, juin 2022). Certains pays européens l’ont déjà directement 
inclus dans leurs lois nationales comme le décret français du 9 août 2017 qui fixe le contenu de la 
Déclaration annuelle de performance extrafinancière (Aubain, 2023).  
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2.3.5 Économie Sociale et Solidaire 
 
L’Économie Sociale et Solidaire fait tout aussi partie du paysage. En effet, l’ESS est une alternative à 
l’économie de marché traditionnelle (basé uniquement sur le profit) qui privilégie la finalité sociale. De 
cette nouvelle forme est né « l’entrepreneuriat social » en 2011 qui est défini comme « Les entreprises 
(sociales) pour lesquelles l'objectif social ou sociétal d'intérêt commun est la raison d'être de l'action 
commerciale, qui se traduit souvent par un haut niveau d'innovation sociale, dont les bénéfices sont 
principalement réinvestis dans la réalisation de cet objet social, et dont le mode d'organisation ou le 
système de propriété reflète la mission, s’appuyant sur des principes démocratiques ou participatifs, ou 
visant à la justice sociale. » selon la Commission européenne (Observatoire européen de l’Économie 
Sociale, juin 2015).  
 
Les deux grands points à retenir de cette définition sont la recherche d’une finalité sociale et un 
principe de gouvernance démocratique. En effet, ce dernier impose des règles de gouvernance 
particulières telles qu’une gouvernance démocratique, une activité dont le but est de soutenir des 
causes ou encore des bénéfices consacrés uniquement au maintien ou au développement de 
l’entreprise (non distribuables). Comme il a été décrit précédemment, les conditions pour obtenir 
l’agrégation « d’entreprise appartenant à l’ESS » dépendent des régions en Belgique (cf. point 2.2).  
 
2.3.6 Entreprise à impact  
 
Plus récemment, une nouvelle appellation a vu le jour : « l’entreprise à impact ». Bien qu’il n’y ait pas 
de définition universelle ou de cadre juridique précis, toutes les explications tendent vers les mêmes 
éléments de définition. Voici quelques-unes d’entre elles :   
 

« Une entreprise à impact, c’est une entreprise ou une société à vocation commerciale qui œuvre 
pour un ou plusieurs objectifs sociaux et environnementaux. Ils sont au cœur de son activité. »  

– Les impacteurs (Partner Impact & Scale des entreprises engagées), 2022 
 

 
« L’enjeu du Business à impact positif consiste à inventer un modèle d’entreprise intrinsèquement 

vertueux, générateur d’un impact positif net. […] inventer une entreprise qui contribue 
positivement aux progrès, toujours créatrice de richesse pour les actionnaires mais aussi créatrice 

de valeur pour l’ensemble des parties prenantes, des fournisseurs aux consommateurs. » 
– Isabelle Grosmaitre, 2022 

 
 
« Mais limiter ses effets négatifs est bien différent de développer un impact positif : cette dernière 
démarche suppose de participer de façon directe à l’amélioration de la société en répondant à de 

grands objectifs internationaux tels que les ODD des Nations unies ou ceux de l’accord de Paris 
pour lutter contre le réchauffement climatique. » 

– Mouvement Impact France, 2021 
 

 
« L’impact social comprend les effets à la fois positifs et négatifs de l’activité de l’entreprise et sa 
mesure est indissociable de celle de valeur créée et de la valeur constatée par les bénéficiaires et 
toutes les parties prenantes. Cet impact est jugé en se référant à ce qu’aurait été la société sans 

l’activité de l’entreprise. L’impact social de l’entreprise peut être défini comme la somme des 
différentiels générés par son activité dans les chaînes de valeur de ses parties prenantes directes et 

indirectes. » 
– Soufyane Frimousse et Jean-Marie Peretti, 2020 
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Il existe une multitude de définitions, mais il a été choisi de se baser sur celles-ci car elles englobent 
l’idée générale derrière les entreprises à impact. En se référant à différentes sources, il est possible 
d’élaborer sa propre définition du concept sur laquelle la suite de l’analyse s’appuiera.  
 

Une entreprise est qualifiée « d’entreprise à impact » lorsqu’elle (ré)invente son modèle 
économique en intégrant de façon synergique les dimensions économiques (profits), 
environnementales et sociales dans le but de générer un impact positif. L’entreprise à impact 
s’engage à créer de la valeur pour l’ensemble de ces parties prenantes en allant au-delà de la simple 
limitation de ces externalités négatives.    
 
Les éléments clés entrant en jeu dans la stratégie d’impact peuvent être résumés en 4 grands piliers 
(Mouvement Impact France, 2021) : 
 

1. Impact social : cela représente l’importance de préciser le cap et d’intégrer le rôle sociétal 
au cœur de l’objet social de l’entreprise. Mais cela permet surtout, de fédérer les parties 
prenantes internes et externes en proposant une vision claire et partagée. Il est ici question 
du bon équilibre entre la parole et les actions pour délivrer un produit ou service inclusif.  

 
2. Impact écologique : c’est l’engagement de l’entreprise à maximiser la transition vers 

l’écoconsommation et l’écoconduite, tant au sein de ses opérations internes que dans les 
produits et services qu’elle propose. D’une part, l’entreprise doit chercher à réduire son 
empreinte environnementale pour préserver les ressources disponibles. D’autre part, elle 
doit pousser sa réflexion en proposant des produits ou services qui soutiennent des projets 
environnementaux (l’importance de la création de valeur).  

 
3. Partage du pouvoir : cela se matérialise par des pratiques totalement transparentes et 

équitables au niveau décisionnel. Ce principe de gouvernance éthique repose sur 
l’intégration des parties prenantes dans la prise de décision. Il est important de souligner 
que c’est le rôle principal des dirigeants et des managers de montrer l’exemple et d’afficher 
fièrement les valeurs environnementales et sociales dans leur management stratégique et 
opérationnel.  

 
4. Partage de la valeur : la stratégie financière doit être éthique (fondée sur des modes de 

gestions équitables et transparents). De l’utilisation des bénéfices à la répartition salariale, 
l’entreprise à impact s’engage à utiliser ses ressources financières de façon responsable, 
honnête et équitable.  
 

 
L’utilisation de la notion d’entreprise à impact ne peut en aucun être employé à des fins de 
greenwashing pour conquérir le cœur des (futurs) travailleurs, fournisseurs, partenaires et clients. 
Bien plus qu’un slogan, c’est une réflexion profonde et une succession d’actions en cohérence avec 
celle-ci dans le but de créer de la valeur (économique, sociale et environnementale) pour l’ensemble 
des parties prenantes. Pour éviter de tomber dans la case « opportuniste écologique », les 
entreprises à impact doivent énormément miser sur la communication transparente de leurs actions 
pour espérer avoir une légitimité auprès des parties concernées ou intéressées.  

 
Ces 4 piliers ainsi que la définition ci-dessus rejoignent l’ensemble des avis des experts5 que nous 
avons pu lire sur le sujet. 

 
  

 
5 Notamment : I. Grosmaitre ; E. Cohen ; S. Rezgui ; Les Impacteurs ; S. Frimousse, J.M. Peretti et al. 
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2.3.7 Entreprise à mission 
 
Bien que nous n’ayons pas d’équivalent en Belgique, nous ne pouvons bien évidemment pas passer 
outre la notion « d’entreprise à mission » utilisée et formalisée par nos voisins français. Après de 
nombreuses discussions, l’Assemblée nationale a adopté le texte de la loi Pacte (Plan d’Action pour la 
Croissance et la Transformation des Entreprises) le jeudi 11 avril 2019. Cette nouvelle législation 
française a pour objectif de moderniser l’économie française en encourageant la croissance des 
entreprises. Elle contient plusieurs mesures comme la simplification des formalités administratives, 
l’amélioration de l’accessibilité au financement des PME, la simplification de la vie des actionnaires et 
surtout, le renforcement de la responsabilité sociale des entreprises en créant un nouveau statut : 
l’entreprise à mission (Errol Cohen, 2019).  
 
Ce statut a pour objectif de promouvoir les entreprises plus responsables et durables en apportant un 
cadre légal. Cela implique d’intégrer directement les objectifs sociaux et environnementaux dans la 
raison d’être et de rendre des comptes sur leur impact. Elles peuvent désormais déclarer dans leurs 
statuts un objectif social ou environnemental à poursuivre (appelé « la mission ») au même titre que 
l’objectif financier. La mission est composée de deux éléments (Communauté des entreprises à 
mission, 2022) : 
 

• La raison d’être : « Elle est définie dans l’article 1835 du Code Civil comme étant « constituée 
des principes dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens 
dans la réalisation de son activité. Elle explicite l’identité et la vocation de l’entreprise et éclaire 
son passé et son futur ». 
 

• Les objectifs associés : Définis par l’article L210-10 du Code du Commerce, ce sont « un ou 
plusieurs objectifs sociaux et environnementaux que la société se donne pour mission de 
poursuivre dans le cadre de son activité. En d’autres termes, ce sont les engagements de 
l’entreprise envers elle-même, son écosystème et la Société. Ces objectifs doivent eux aussi 
doivent être inscrits dans les statuts de l’entreprise à mission. » 

 
L’entreprise s’engage alors à mener ses activités vers cette mission et sa poursuite n’est pas du tout 
facultative sachant qu’elle lui est juridiquement opposable. D’ailleurs, elle fait l’objet d’un suivi 
obligatoire rigoureux et contrôlé par un organisme tiers indépendant (organisme enregistré auprès de 
la coordination européenne d’accréditation) qui vérifie le suivi des objectifs sociaux et 
environnementaux de l’entreprise minimum tous les deux ans. De plus, il est imposé aux entreprises 
de plus de 50 salariés, de mettre en place un « Comité de mission » qui vérifie les décisions en prenant 
en compte les critères sociaux et environnementaux (avec un rapport écrit annuel). Ce comité se 
compose de membres internes et externes à l’entreprise qui se complètent autour des objectifs visés. 
Cependant, il doit au moins comporter un salarié et présenter annuellement un rapport joint au 
rapport de gestion à l'assemblée chargée de l'approbation des comptes de la société (S. Schiller, 2022).  
 
Certains pays – comme la France – ont déjà opté pour un positionnement en faveur de cette initiative. 
La question à présent est de savoir la façon dont la Belgique souhaite s’approprier le concept. Est-ce 
que cela pourrait conduire à l’émergence d’une nouvelle forme de société belge, qui intègre 
totalement leurs engagements à travers leur statut et dans un cadre légal plus précis ?  
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2.3.8 Supports et aides 
 
Enfin, une autre catégorie qui a toute son importance dans ce panorama est l’ensemble des initiatives 
privées ou publiques qui promeut les entreprises à impact.  
 
Le contexte environnemental et social a énormément évolué ces dix dernières années, c’est pourquoi 
de nombreuses entreprises ont décidé d’intégrer tout cela dans leur réflexion. Cependant, il n’est pas 
toujours évident d’assurer un équilibre entre la pérennité d’une entreprise (profit financier) et son 
impact à tous les niveaux. Que ce soit pour les entreprises en transition ou pour celles chez qui les 
valeurs environnementales et sociales font partie de l’ADN, il existe plusieurs assistances, initiatives et 
accompagnements personnalisés en Belgique (et en Europe) pour aider ces entreprises.  
 
Cette liste est bien évidemment non-exhaustive, d’autant plus qu’au vu de la situation transitoire dans 
laquelle nous sommes, de nombreuses autres actions devraient encore voir le jour. D’une part, il y a 
l’ensemble des initiatives qui viennent soutenir les entrepreneurs et entreprises engagés à développer 
leurs activités. D’autre part, il y a les différents types de financements dont ils peuvent bénéficier grâce 
à leur « statut » (non juridique en Belgique sauf pour les entreprises sociales qui bénéficient d’un cadre 
juridique réglementé).  
 
Supports administratifs 
 

• Déclic en perspectivES : c’est une ASBL dont l’objectif est d’accompagner les jeunes entreprises 
à développer des activités plus justes, solidaires et humaines. L’organisation propose de 
nombreux ateliers pour sensibiliser aux principes de l’économie sociale, favoriser l’émergence 
de nouvelles idées en économie sociale et créer une communauté engagée. L’ASBL se 
positionne en tant que « propulseur de projets et support aux futurs entrepreneurs à construire 
les contours d’un projet viable en économie sociale » (Communauté Déclic, 2022).  
 

• Les Agences Conseils : l’agence-conseil peut être une ASBL, une fondation, une société à 
finalité sociale ou encore une coopérative agréée par le Conseil national de la coopération. Elle 
doit obligatoirement avoir pour objet social principal le conseil, la création et 
l’accompagnement d’entreprises d’économie sociale (Propage, 2017). Lorsqu’elle est agréée, 
elle peut bénéficier de subsides et réductions dans le but de poursuivre à bien sa mission 
principale. Il y en a actuellement six reconnues par la Région wallonne à ce jour : Credal 
Conseil, Febecoop, Propage-s ASBL, Saw-B, Step Entreprendre et Syneco. 

 
• Centre de l’entrepreneuriat social : COOPCITY est le carrefour de l’entrepreneuriat social à 

Bruxelles. Le centre a pour objectif de rassembler, accompagner et former les différents 
entrepreneurs sociaux en proposant une structure complète qui comprend un espace de 
coworking, différentes activités et des programmes supervisés par des experts et de nombreux 
partenaires comme Saw-B, Febecoop, Solvay, ICHEC, Job Yourself, Be.Brussels ou encore la 
Wallonie (CoopCity, 2022).  

 
• Les incubateurs spécialisés : les incubateurs sont des structures d’accompagnement qui 

soutiennent la création et le développement des entreprises en fournissant plusieurs services 
comme l’accès à un coworking, la location de bureau, des formations à thème ou encore la 
possibilité de rencontrer de nombreux experts, partenaires et investisseurs pour développer 
les différentes activités (Rezgui, 2022). Alors que le concept d’incubateurs existe depuis 
longtemps, de nombreuses structures se spécialisent dans des secteurs particuliers. C’est 
également le cas pour les entreprises à impact, il existe des incubateurs tels que The Impact 
House, VentureLab ou encore Greenbizz. 
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Supports financiers  
 
Quel que soit le type de projet (engagé ou non), toutes les entreprises sont confrontées à une question 
centrale : comment financer leur activité ? Que ce soit au démarrage ou en cours de développement, 
les entreprises à impact ont plusieurs options pour trouver des sources de financement alternatives 
aux possibilités traditionnelles en Belgique. 
 

• Le financement citoyen (tax shelter) : l’idée est de proposer au grand public d’investir dans 
l’entreprise via un prêt citoyen ou une participation citoyenne au capital. Cela permet de créer 
une communauté autour du projet, mais aussi de favoriser une économie solidaire et 
responsable dans les questions liées à la finance (Réseau Financité, 2018). C’est d’autant plus 
intéressant pour les citoyens car ils peuvent déduire une partie de leurs investissements aux 
impôts (Tax Shelter).  
 

• Les organismes de crédit spécialisés : canaux très utilisés des entreprises, les organismes de 
crédit permettent à de nombreuses entreprises de se créer et/ou se développer. Tout comme 
de nombreuses catégories, certains organismes ont décidé de se focaliser uniquement sur des 
projets porteurs de sens, de valeurs humaines et environnementales (Economie Sociale, 
2022°. C’est d’ailleurs le cas de F’in Common, Crédal ou encore Triodos.  

 
• Les investisseurs institutionnels : cette catégorie comprend deux grands acteurs publics en 

Belgique. D’un côté, il y a W.alter, une société d’investissement public dédié exclusivement 
aux projets d’économie sociale et coopérative en Wallonie. De l’autre côté, il y a BRUSOC qui 
est l’équivalent bruxellois (filiale de Finance&Invest.Brussels). Cette dernière propose 
plusieurs possibilités de financement en fonction du type de projet. Parmi celles disponibles à 
ce jour, il y a COOPUS qui s’adresse aux coopératives et CITIZ US qui cible plutôt les entreprises 
au service d’une cause sociétale (AWEX, 2022).  

 
• Le crowdfunding (plateformes spécialisées) : le financement participatif est une technique de 

plus en plus utilisée par les entreprises pour bénéficier d’un coup de pouce financier. Grâce à 
de nombreuses plateformes sécurisées en ligne qui permettent de mettre en relation des 
projets et un public, le crowdfunding est un excellent moyen de fédérer une communauté 
autour d’un projet tout en trouvant du financement « sans risque ». Aujourd’hui, certaines 
plateformes se sont également spécialisées en proposant des campagnes de financement 
participatif accès uniquement sur les entreprises à impact (AWEX, 2022). C’est d’ailleurs le cas 
de Lita.co, Ulule, Kiss Kiss Bank Bank, LabCap48, Crofun, Crowd’in, Gingo ou encore 
Crowdfunding/bxl.  

 
• Les fondations : souvent négligées ou jugées trop inaccessibles, les entreprises ne pensent pas 

toujours à se tourner vers les fondations et mécénats d’entreprise pour se financer. En effet, 
les fondations peuvent se retrouver sur plusieurs terrains d’action comme l’art, la santé, 
l’enseignement, le bien-être social ou encore la citoyenneté et le développement durable (. 
Plusieurs fondations aident les entreprises à se développer mais seulement quelques-unes 
font le focus sur les entreprises engagées comme la Fondation pour les générations futures, 
l’INAISE (Association Internationale des Investisseurs dans l’Economie Sociale), la Fondation 
BePlanet ainsi que la Fondation Lunt. 

 
• Les appels à projets et prix : la mise en place d’appels à projets et de prix décernés aux 

entreprises militantes en Belgique s’est décuplée ces dernières années. En effet, c’est un bon 
moyen pour celles-ci de démontrer leurs investissements et bénéficier d’aides financières pour 
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développer leurs activités. On n’y retrouve, par exemple : l’appel à projets SE’nse, Be.Circular 
ou encore le prix de l’économie sociale, Hub.awards et les Trends Impact Awards.  

 
• Les aides publiques : enfin et surtout, il ne faut pas l’ensemble des aides publiques au niveau 

communautaire, fédéral et régional qui prévoient des primes et subsides6 pour les entreprises 
qui s’inscrivent dans une dynamique sociale et environnementale. C’est notamment le cas de 
la prime Lez, prime pour investissement, prime recrutement ou la bourse d’économie 
circulaire (SPF Economie, 2022).  

 
 
Il est important de mentionner qu’il existe de multiples structures d'accompagnement pour aider les 
entreprises à se développer, et que certaines se spécialisent en fonction des différents secteurs 
d'activité.  Ce qui signifie que les entreprises à impact restent des entreprises standards qui peuvent 
bénéficier d’autres supports que ceux prévus spécialement pour elles.  
 
  

 
6 Vous pouvez retrouver l’ensemble des primes et subsides disponibles pour Bruxelles et la Wallonie aux adresses suivantes : 
https://1819.brussels/outils/subsides?facets_query=&f%5B0%5D=category%3ABienêtre%20au%20travail&f%5B1%5D=cate
gory%3AEnvironnement et https://interieur.wallonie.be/subsides/subventions-octroyees-pouvoirs-locaux/139933  
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2.4 CRITIQUES ET AVIS DES EXPERTS 
 
Afin de susciter le débat et d’approfondir notre compréhension concernant la réalité du terrain, dix 
entretiens avec des experts étroitement liés aux entreprises à impact ont été réalisés. Ces entretiens 
semi-directifs favorisent une discussion ouverte qui permet à chacun de partager ses opinions et 
expériences. Bien que cette approche a ses limites, elle est très enrichissante dans notre cas. La liste 
des participants ainsi que le guide d’entretien utilisé lors des rencontres sont disponibles dans le 
chapitre « Personnes ressources » et à l’annexe n°4.  
 
Au cours des entretiens menés avec dix professionnels du secteur, une diversité de perspectives et de 
critiques a été exprimée. Ces échanges ont enrichi la compréhension du sujet abordé, offrant à la fois 
des éclairages complémentaires et des perspectives novatrices.  
 
Concernant la place des entreprises à impact en Belgique, tous les experts s’accordent pour dire qu’il 
y a un énorme mouvement du côté économique et politique. Cependant, ils estiment que nous 
sommes encore qu’aux prémices de ce qui doit être entrepris pour façonner le paysage des entreprises 
à impact de manière significative.   
 
Ils mentionnent tous l’absence d’un cadre légal spécifique (similaire à la loi Pacte en France). 
Cependant, ils sont convaincus que cela sera mis en place très prochainement compte tenu des 
réglementations européennes prévues pour 2030. Valérie Géron et June Van Veer ont 
particulièrement mis l’accent sur l’urgence et l’obligation auxquelles les entreprises sont confrontées. 
Aujourd’hui, les entreprises doivent impérativement s’intéresser et développer une stratégie d’impact 
(même et surtout pour les entreprises traditionnelles) si elles ne veulent pas risquer de compromettre 
leur existence dans les 5 à 10 prochaines années.  
 
Sophie Joris et Eliane Dupret sont unanimes quant au fait qu’un cadre légal est nécessaire, mais elles 
sont d’avis que cela ne provoquera pas une révolution économique. En effet, bien que les normes 
contribuent à instaurer une culture et des contraintes, elles ne suffisent pas nécessairement à inciter 
les entreprises à adopter un « bon comportement ». Ce dernier point soulève un autre problème 
important en Belgique : le manque de compréhension autour du sujet. Il y a encore beaucoup de 
progrès à faire du côté de l’éducation et de la formation concernant les enjeux et pratiques de la 
durabilité (accessibles à tous).  
 
Les nombreux défis rencontrés par les entreprises qui souhaitent développer une stratégie d’impact 
en Belgique peuvent se résumer en 4 points selon les experts interviewés :  
 

• Manque de ressources : les initiatives en faveur de la durabilité demandent souvent des 
ressources financières, humaines et temporelles supplémentaires. Il est important de noter 
que la plupart des entreprises à impact sont encore des petites structures (parfois fragiles) qui 
ont la volonté d’investir dans de nombreuses actions, mais qui font face à des contraintes de 
ressources.   

 
• Manque de reconnaissance : les entreprises à impact ne sont pas encore considérées comme 

des acteurs économiques à part entière, selon Joanne Clotuche. Malgré quelques évolutions, 
le manque de cadre légal est perçu comme un manque d’intérêt et de sérieux face aux défis 
actuels. De plus, les petites entreprises qui investissent considérablement leurs efforts (au 
détriment de leur rentabilité financière) doivent faire face à la concurrence des géants du 
marché. En effet, ces derniers disposent de ressources suffisantes pour inverser la tendance 
et se différencier sur le marché en surfant sur la vague de l’impact (même si cela peut 
s’apparenter à du « greenwashing » pour certaines d’entre elles). Cependant, Mathilde 
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Stockart souligne que pour réellement faire progresser le système, les grandes entreprises 
doivent montrer l’exemple en révolutionnant leur propre secteur.  

 
• Conflit CT/LT : alors que le monde économique est en constante évolution, il est toujours 

difficile pour les dirigeants de faire une pause dans le temps pour prendre du recul et réfléchir. 
Une stratégie d’impact efficace nécessite une planification minutieuse comprenant des actions 
concrètes adaptées aux domaines d’activité et aux objectifs de chacun. La plupart des 
personnes interviewées, en contact direct avec les entreprises à impact, ont pu remarquer la 
difficulté de prendre des décisions d’investissement à long terme. Surtout pour les structures 
plus petites, il est complexe de devoir faire des investissements importants sans obtenir des 
résultats immédiats. Néanmoins, comme l’ont souligné June Van Veer et Alain Boribon, les 
investissements réalisés aujourd’hui coûteront moins cher que ceux réalisés demain.  

 
• Résistance au changement : faire face aux défis environnementaux et sociétaux nécessite une 

remise en question constante. Il est complexe de modifier la culture capitaliste qui perdure 
depuis longtemps. Néanmoins, il est crucial de comprendre rapidement les facteurs de 
résistance de chacun afin de les surmonter. Comme l’a souligné Valérie Géron, il est essentiel 
que le capitaine (dirigeant) et son équipage (parties prenantes) soient à bord, sinon le bateau 
(organisation) ne peut pas progresser. Il est donc important de considérer tout ce processus 
comme un projet de changement et de le gérer en conséquence.  Enfin, comme le souligne 
Sophie Joris : « Le monde a besoin d’entreprise à impact mais pas l’économie », ce qui est 
problématique au vu de l’urgence des enjeux actuels. 
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CHAPITRE 3 : CERTIFICATIONS ET LABELS LIÉS AUX ENTREPRISES À 
IMPACT 
 

3.1 POURQUOI ?  
 
 
Les certifications et labels sont des outils clés utilisés par de nombreuses entreprises pour démontrer 
leur engagement à plusieurs niveaux (durabilité, qualité, sécurité, respect des normes, etc.).  
 
Tout d’abord, il convient de s’intéresser à la différence entre la certification et la labélisation. Bien que 
les deux notions soient souvent floues et confondues en matière de responsabilité sociétale des 
entreprises, il existe des différences notables. Voici les définitions initiales (Le Robert, 2023) :  
 

• « La certification est un certificat délivré à une entreprise par un organisme indépendant 
attestant la conformité (d'un produit, d'un service) aux normes et règlements en vigueur. » 

• « La labélisation est l’étiquette ou marque sur un produit (pour en garantir l'origine, la 
qualité). »  

 
En effet, tout est lié aux normes réglementaires et/ou volontaires. Néanmoins, il est important de 
garder à l’esprit que la certification est une évaluation externe formelle et indépendante de la 
conformité d'un produit ou d'un service à des normes de référence précises (ISO, GRI, ODD, ESG). Un 
label de qualité représente plutôt un symbole ou une étiquette pour un produit ou un service qui 
répond à certains critères mais qui n'a pas forcément été soumis à une évaluation externe ou 
indépendante stricte. Souvent, les termes « label de certification » sont mélangés et utilisés ensemble 
pour qualifier les évaluations et scoring des entreprises (El Abboubi M., 2013).  
 
Aujourd’hui, de plus en plus d’entreprises cherchent à obtenir des labels et surtout une certification 
pour justifier et valider leurs externalités (positives et négatives) ainsi que leurs engagements 
sociétaux. Ces certifications et labels peuvent aider les entreprises à acquérir la confiance des parties 
prenantes et à renforcer leur image de marque, tout en fournissant un cadre pour l'amélioration de 
leurs pratiques commerciales durables (Huybrechts, B., Nicholls, A., & Mouchamps, H., 2012). 
 
C’est d’autant plus important pour les entreprises engagées belges de prouver leurs engagements 
sociaux et environnementaux à travers la certification étant donné qu’il n’y a pas encore de cadre légal 
précis en Belgique. Néanmoins, la labélisation et la certification sont des processus qui contiennent 
autant de points positifs que de défis et d’obstacles à surmonter (Economie Sociale, 2020).  
 
Fin 2021, Test Achats réalise un sondage concernant les opinions et expériences des consommateurs 
belges sur les allégations environnementales. Plusieurs chiffres marquants sont ressortis de cette 
étude :  
 

• « 92 % des Belges pensent qu’il est important à très important d’adopter un bon comportement 
écologique » 

• « Ils sont 43 % à être plus attentifs aux allégations environnementales aujourd’hui qu’il y a 5 
ans » 

• « 4 personnes sur 10 (42 %) déclarent qu'ils préféreraient acheter un produit avec un label 
environnemental plutôt qu'un produit sans label » 

• « Les consommateurs ne s'y retrouvent pas et pensent souvent qu'il s'agit simplement d'une 
stratégie marketing visant à augmenter les ventes (57%) » 
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De fait, il y a une croissance importante des valeurs environnementales dans le comportement d’achat 
des consommateurs belges. Toutefois, face à la « jungle » de labels et certifications qu’il existe, il y a 
un manque de confiance et de connaissance important chez les consommateurs (plus de 68% des 
répondants déclarent être peu ou pas informés des exigences imposées). D’ailleurs, dans une autre 
étude réalisée en 2020, le manque d’informations et d’étiquetages clairs faisait déjà partie des 
principaux obstacles des clients à côté du prix.  
 
Face à la multiplication des labels et certifications, plus de 80% des sondés sont perdus et demandent 
de sévères sanctions en cas de greenwashing. En réalité, plus de la moitié des personnes ne savent pas 
faire la différence entre une vraie ou une fausse étiquette « verte ».  
 
Cette étude montre très clairement les défis auxquels les entreprises sont confrontées lors du choix 
de la certification et/ou de la labélisation de leurs produits et services. Les consommateurs demandent 
une transparence et un « nettoyage » pour éliminer les labels et certifications peu clairs et non fiables. 
 
Enfin, il est également essentiel de préciser que les processus d’obtention de certificats ou labels 
demandent un engagement financier et temporel significatif. Les entreprises doivent effectuer une 
collecte de données et fournir une analyse approfondie des données internes. Cela doit être vu comme 
un projet en tant que tel avec des personnes en charge du travail, un budget, des contraintes et un 
objectif à atteindre. Sans oublier, la charge de travail continuelle pour maintenir la labélisation (ou la 
certification) car ces précieuses gratifications ont une durée limitée dans le temps pour la plupart (en 
moyenne, 2 à 3 ans).  
 
Face à cette montagne d’informations, vers quels labels et/ou certifications les entreprises à impact 
devraient-elles se tourner ?  
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3.2 LESQUELS ?  
 
Les certificats et labels destinés aux entreprises ayant un impact sur l'environnement sont souvent 
assortis de critères plus stricts et plus spécifiques pour évaluer la responsabilité sociale et 
environnementale. Par conséquent, les entreprises à impact doivent souvent répondre à des normes 
plus strictes pour obtenir ces certificats et labels.  
 
Les labels et certifications qu’une entreprise peut obtenir dépendent de ses caractéristiques uniques ; 
cela peut inclure des facteurs tels que la taille de l’entreprise, le secteur d’activité, etc (Be.Brussels). Il 
est important de préciser que les labels et certifications ne sont pas universels et qu’ils peuvent varier 
d’une entreprise à l’autre. Il n’existe pas encore de registre comprenant tous les labels et certifications, 
c’est pourquoi j’ai effectué un maximum de recherches pour dénicher les plus pertinents pour notre 
sujet. La liste présentée ci-dessous n’est pas exhaustive, mais elle permet d’avoir une vue d’ensemble 
concernant les labels et certifications les plus (re)connus dans le domaine des entreprises à impact.  
 
Bien que le paysage soit déjà très diversifié (même trop), il est essentiel de rester attentifs aux 
nouveautés créées par les organisations privées et publiques en matière de labélisation et 
certification : alors que certains vont se populariser, d’autres vont disparaître et se verront remplacer.  
 
Pour une meilleure compréhension, ils ont été classifiés en 4 grandes catégories en fonction des 
dimensions qu’ils évaluent et récompensent.  Attention, chaque système a ses spécificités, critères de 
sélection, ses méthodes de calcul et d’évaluation. Il est donc essentiel de se renseigner davantage sur 
les démarches et procédures d’évaluation avant de se lancer dans une démarche d’obtention de labels 
ou certifications. 
 
Pour obtenir des détails supplémentaires sur les différentes normes de référence mentionnées dans 
ces certifications, il est recommandé de parcourir les informations plus détaillées fournies en annexe 
n°7.  
 
  

Figure 5 : Cartographie des certifications et labels adaptés aux entreprises à impact 
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3.2.1 Labels et certifications basés sur la stratégie RSE 
Ecovadis 

Elle propose aux entreprises d’évaluer leur système de management RSE et de leur attribuer un score 
entre 0 et 100. L’évaluation de l’entreprise est basée sur les moyens mis en place pour diminuer son 
impact négatif et pas directement sur les résultats de ces actions. Les catégories analysées par Ecovadis 
sont divisées en 4 grands thèmes (dont 7 sous-catégories) : environnement, social & droit de l’Homme, 
éthique et achats responsables (Ecovadis, 2023 ; Palomo et al., 2015).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ecovadis plaide pour un système universel d’évaluation de la RSE quel que soit le type d’entreprise, le 
pays dans lequel elle se trouve ou le secteur dans lequel elle opère (sauf le tabac, le charbon et 
l’armement). La médaille attribuée (en fonction du score) doit être vue comme une reconnaissance de 
la démarche positive adoptée par l’entreprise évaluée et pas comme un gage de qualité concernant 
celle-ci et ses produits ou services. Les fiches d’évaluation ont une durée de validité de 12 mois, ce qui 
permet de continuellement surveiller et réévaluer l’entreprise (si elle est d’accord). Dans un monde 
aussi évolutif que le nôtre, il n’est pas pertinent de détenir ce type de certificat sans réévaluation 
(Beavr Tech, 2022).  
 
Aujourd’hui, Ecovadis est bien plus qu’une certification. C’est une référence en matière d’évaluation 
RSE dans le monde entier et c’est également tout un écosystème avec une communauté, des objectifs 
communs et même une académie pour familiariser et former un maximum de personnes aux pratiques 
de gestion RSE (Ecovadis, 2023).  
 

Figure 6 : Système d'évaluation Ecovadis 
Source : Beavr Tech, 2022 
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BCorp 

BCorp est une certification reconnue mondialement évaluant l’impact d’une organisation au niveau 
environnemental et social. Le processus plonge les entreprises à réfléchir sur leur raison d’être et sur 
leurs pratiques (directement lié à la théorie du Why de Simon Sinek). La certification Bcorp permet aux 
entreprises de prouver leurs engagements, d’être transparentes et de répondre à des standards qui 
permettent de réconcilier la durabilité et performance (BCorp, 2022) 
 
La certification porte sur l’ensemble d’une organisation et non pas sur un produit ou un service 
(comme le label bio par exemple). Cependant, seules les sociétés à but lucratif peuvent se certifier 
BCorp, ce qui exclut les ASBL, ONG et entreprises publiques. Néanmoins, le B Impact Assessment (outil 
gratuit pour auditer les entreprises) est utilisé par de nombreuses organisations pour mesurer et 
comparer leur impact sans pour autant faire partie de la communauté (Eliane Dupret, 2023).  
 
Il y a 3 conditions indispensables à remplir pour faire partie des entreprises certifiées (BCorp, 2022) :  
 

• La performance liée à l’impact environnemental et sociétal : après l’auto-évaluation de 
l’organisation (audit interne), elle doit prouver et atteindre un score de minimum 80 points au 
total.  
 

• L’engagement : ajouter impérativement dans les statuts la raison d’être et faire apparaître les 
phrases communes à toute la communauté BCorp :  
 

o « La Société entend [également] générer un impact social, sociétal et environnemental 
positif et significatif dans l'exercice de ses activités. » 
 

o « Dans le cadre de cette démarche, [insérer l'organe de direction*], s'engage(nt) à 
prendre en considération (i) les conséquences sociales, sociétales et 
environnementales de ses décisions sur l'ensemble des parties prenantes de la Société, 
et (ii) les conséquences de ses décisions sur l’environnement. » 

 
• La transparence : rendre public le score ainsi que le rapport de transparence (pour les 

entreprises qui répondent à cette condition).  
 
 
L’audit de l’entreprise est composé de 200 questions réparties selon les 5 principales parties prenantes 
de l’entreprise, à savoir la gouvernance, les collaborateurs, la collectivité, l’environnement et les 
clients.  

D’une part, nous retrouvons les questions notées qui 
prennent en compte les mesures d’impact. D’autre part, il 
y a les questions non notées qui visent l’évaluation des 
risques de l’entreprise pour permettre d’identifier si elle 
opère dans des industries sensibles (armement, énergies 
fossiles, etc.) ou dans des industries controversées (eau en 
bouteille, alcool, etc.). Si c’est le cas, elle devra alors 
remplir des rapports de transparence (Cohen E., 2019).  
 
La certification BCorp a elle aussi une durée limitée dans le 
temps. Cependant, elle est déjà plus longue par rapport à 
Ecovadis car elle est valide pendant 3 années consécutives 
(Eliane Dupret, 2023).  
  

Figure 7 : Dimensions évaluées par BCorp 
Source : A Beautiful Green, 2023 
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LUCIE 26000 

LUCIE 26000 est le pionner des labels RSE en France. Directement basée sur les lignes directrices 
internationales de l’ISO 26000 (tout comme BCorp et Ecovadis), la norme s’adresse à toutes les 
entreprises peu importe le pays ou le secteur. L’objectif est de créer de la valeur en se focalisant sur 
l’ensemble des parties prenantes à satisfaire (évaluer, développer et valoriser les engagements RSE 
des organisations). Bien plus qu’une certification qui démontre l’intérêt des entreprises face à la RSE, 
c’est une communauté qui s’articule autour des besoins d’aujourd’hui et de demain. Elle couvre les 7 
grandes thématiques de l’ISO 26000, ce sont 7 domaines d’action à prendre en compte dans la 
stratégie globale de chaque entreprise certifiée (Lucie26000 ; Zerwaste, 2023).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ces deux dernières années, le mouvement a développé un centre de formation pour former et 
accompagner les entreprises à se familiariser avec la norme ISO 26000 et à l’adapter à leur propre 
business. Aidé par de nombreux experts et intervenants du secteur, c’est le passage obligatoire pour 
atteindre la certification LUCIE 26000.  
 
Il est important de souligner que cette démarche vise à valoriser les entreprises qui entreprennent une 
démarche RSE et qui s’engagent à progresser dans tous les domaines où elles peuvent (parmi les sept 
évalués). Tous les 18 mois, des auditeurs doivent attester les progrès et actions mis en place par 
l’entreprise. Le processus de certification doit être renouvelé tous les 3 ans (Lucie26000, 2023).  
 

Label 1% for the planet 

Le mouvement 1% for the planet a été créé en 2002 par Yvon Chouinard (fondateur de la célèbre 
marque Patagonia) et Craig Mathews (fondateur de Blue Ribbon Flies). L’organisation pousse les 
entreprises à prendre des engagements en faveur de la protection de l’environnement en leur 
demandant de verser 1% de leur chiffre d’affaires annuel à des associations environnementales 
partenaires (1% for the planet, 2023).  
 
Les entreprises qui adhèrent s’engagent alors à verser les 1% de leur CA à des organisations 
préalablement sélectionnées par le programme ou à des associations choisies et approuvées. La 
démarche est transparente, les entreprises adhérentes doivent publier chaque année le montant des 
dons et le nom des organisations choisies. En effet, 1% for the planet vérifie et contrôle le montant 
des dons effectués pour être sûr qu’il représente bien un minimum de 1% (Rezgui, 2022).  
 

Figure 8 : Domaines d'application LUCIE 26000 
Source : Label Lucie 

 



 
 

41 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous pouvons nous poser la question de la pertinence de ce label pour les entreprises à impact. Pour 
la plupart de celles-ci, même si elles ne font pas de dons à hauteur d’un pour cent pour des 
associations, elles font souvent beaucoup plus car elles mettent en place des process et des stratégies 
pour réduire un maximum leurs externalités négatives tout en essayant de répondre à des 
problématiques actuelles (externalités positives).  
 
Beaucoup d’entreprises sont certifiées 1% for the planet, mais ne font aucun effort de durabilité au 
sein de leur stratégie globale (Rezgui, 2022). Même si cela reste une démarche positive, il y a encore 
du chemin à faire. Il y a donc un travail énorme à faire de la part des entreprises. D’une part, l’initiative 
devrait récompenser uniquement les entreprises qui répondent au 1%, mais également à une 
démarche RSE globale. D’autre part, les entreprises engagées doivent se différencier sur le marché et 
prouver leurs engagements même s’ils ne versent pas directement 1% de leur chiffre d’affaires annuel.  
 
 

3.2.2 Labels et certifications basés sur le système de management 
EMAS 

La certification EMAS (Eco-Management and Audit Scheme) est un système européen de management 
environnemental et d’audit international et volontaire. Directement basée sur la norme ISO 14001, la 
certification EMAS exige en plus de fournir des preuves de conformité légale concernant l’engagement 
environnemental des entreprises et des organisations engagées dans le processus de certification : 
une déclaration environnementale est requise et est vérifiée chaque année par un vérificateur externe 
(différent de la norme ISO qui ne demande pas cette exigence).  
 
Les indicateurs évalués sont répartis dans 6 domaines clés : la consommation d’eau, la production de 
déchets dangereux, l’utilisation des sols, la production d’émissions de gaz à effet de serre et 
atmosphériques, le débit massique des différents matériaux utilisés et l’utilisation directe de l’énergie 
(European Commission, 2022).  
 
Les entreprises souhaitant obtenir la certification EMAS doivent suivre un processus en 10 étapes qui 
comprend la réalisation d'une évaluation environnementale initiale, l'élaboration d'un plan d'action 
environnemental et l'élaboration d'une déclaration environnementale. Les entreprises devraient 
également mener des audits environnementaux internes et externes pour évaluer l'efficacité de leurs 
systèmes de gestion et d'audit environnementaux. Une fois vérifiée, la certification EMAS offre une 
reconnaissance internationale et démontre l’engagement de l’entreprise (European Commission, 
2022).  
 
Pour les petites et moyennes entreprises belges, il existe des aides intellectuelles et financières pour 
aider à la mise en place d’un système de management environnemental et même des subsides pour 
celles déjà enregistrées EMAS (Belgium, 2021). 
 

Figure 9 : Processus 1% for the planet 
Source : 1% For The Planet 
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Entreprise Ecodynamique  

Le label Entreprise Ecodynamique met en avant les entreprises, associations et institutions bruxelloises 
qui mettent en œuvre une démarche de management environnemental sur leurs sites (écogestion). 
Elle s’adresse à tous les secteurs et organismes possédant un site d’activité en Région Bruxelles-
Capitale, elle est totalement gratuite et officielle (Ecodyn Brussels, 2022).  
 
Comparée aux autres certifications et labels, celle-ci ne récompense pas les produits ou services 
écoresponsables mais plutôt l’aspect écologique du core business de l’entreprise. L’objectif est 
d’évaluer les pratiques et façons de faire des organismes pour réaliser leur activité et pas l’activité en 
elle-même. Pour les entreprises multisites, elles doivent faire l’objet d’un dépôt de dossier par site.  
 
Le processus d’évaluation mesure et analyse les pratiques dans 8 sujets environnementaux différents. 
Le label récompense alors le candidat en lui attribuant une, deux ou trois étoiles en fonction du score 
obtenu. À ce moment-là, le labellisé reçoit une licence d’utilisation qui atteste l’authentification de sa 
démarche et il peut alors utiliser le logo composé de la date d’obtention et des étoiles reçues (Ecodyn 
Brussels, 2022).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Attention, le système actuel ne prévoit pas de période de validité limitée. Néanmoins, l’organisme peut 
demander à tout moment de renouveler sa candidature pour mettre à jour ses pratiques et espérer 
obtenir plus d’étoiles (si le maximum n’a pas encore été atteint).  
  

Figure 10 : Processus EMAS 
Source : European Commission 

 

Figure 11 : Création du logo Entreprise Ecodynamique (Brussels) 
Source : Ecodyn Brussels 
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3.2.3 Labels et certifications basés sur les processus 
 
Il est également possible de labéliser et certifier des processus spécifiques au sein de l’entreprise. Nous 
ne verrons pas ici toutes les dimensions qu’il est possible d’évaluer mais les plus utilisées et connues 
chez les entreprises à impact. En effet, il existe des labels qui récompensent les pratiques durables et 
éthiques au niveau de la chaîne d’approvisionnement , des ressources humaines, des énergies utilisées 
et même des finances.  
 
Chaîne d’approvisionnement 

La norme internationale ISO 20400 vise directement les lignes directrices des processus 
d’approvisionnement des entreprises. Elle offre un cadre pour permettre d’intégrer la durabilité dans 
la politique et la stratégie d’achat de l’organisation tout en gérant les risques et l’ensemble des parties 
prenantes. La norme 20400 vient enrichir la réglementation ISO 26000 en abordant spécifiquement 
les problématiques d'achats responsables. Comme expliqué ci-dessus, la norme ISO 26000, publiée en 
2010, définit le périmètre de la RSE et ses modalités d'application (Castka & Balzarova, 2008).  
 
Cette norme n’est pas soumise à une certification de la part de l’organisme ISO. Cependant, plusieurs 
certifications se basent sur cette réglementation pour évaluer les entreprises. Les 7 grands axes de la 
réglementation 20400 sont définis sur la réglementation 26000, à savoir : l’organisation de la 
gouvernance de l’entreprise, les Droits de l’Homme, les conditions et relations de travail, la 
responsabilité environnementale, la loyauté des pratiques, les questions relatives aux consommateurs 
et les communautés et développement local (Castka & Balzarova, 2008). 
 
Le label français Relations fournisseurs et achats responsables se base directement sur cette norme. Il 
s’adresse à toutes les organisations privées ou publiques qui font preuve de relations durables et 
équilibrées avec leurs fournisseurs. Il a une durée de 3 ans, mais il est également vérifié tous les ans 
pour contrôler le respect des progrès et les questions majeures. Les 5 domaines du label RFAR porte 
sur (Ministère Français de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
2019) :  

• L’engagement dans une démarche d’achats responsables  
• Les conditions de la qualité des relations fournisseurs et sous-traitants 
• Le respect des intérêts des fournisseurs et des sous-traitants  
• L’intégration de la responsabilité sociétale dans le processus achats 
• L’impact des achats sur la compétitivité économique de l’écosystème  

 
Bien-être, diversité et conditions de travail des collaborateurs internes et externes 

Impossible de parler de durabilité et d’éthique sans penser aux collaborateurs internes à l’organisation. 
Le bien-être des travailleurs est une dimension importante qui ne peut plus être négligée. Bien plus 
qu’une obligation ou simplement de l’éthique, créer un environnement de travail sûr et sain permet 
d’augmenter la productivité, la qualité du travail et les relations entre travailleurs. Une entreprise sans 
collaborateurs motivés, c’est comme un moteur sans carburant. C’est pourquoi chaque organisation 
doit mettre en place un management transparent, éthique et durable (d’autant plus pour les 
entreprises à impact).  
 
Le bien-être peut se mesurer à plusieurs niveaux : processus de recrutement, égalité salariale, horaires 
de travail, équilibre vie privée et vie professionnelle, opportunités de développement personnel, 
environnement global, taux de turnover, nombre d’entrées et de sorties, valeurs véhiculées, type de 
management, relations entre les collaborateurs, avantages extra-légaux, matériels à disposition, 
congés, etc. (June Van Veer, 2023).   
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Plusieurs labels et certifications se sont focalisés sur la qualité de vie au travail. Cela permet de mettre 
en avant les pratiques positives d’une organisation face à ses collaborateurs. En plus de fédérer et 
motiver les équipes en interne, ces étiquettes sont des facteurs d’attractivité et de visibilité pour le 
recrutement. Bien que de nombreuses entreprises aient des chartes, la labélisation via un acteur 
externe permet de donner une légitimité et une authenticité aux actions (Bracco et al., 2019). 
 
Voici quelques exemples :  
 

• Great Place to Work  
• Ethical Trading Initiative (ETI) 
• Top Employers 
• OsmoZ 
• Happy Index At Work 
• EDGE  
• Label Diversité (actiris.brussels)  

 
 
Même si ces différents labels récompensent directement les organisations qui offrent des conditions 
de travail irréprochables et qui respectent les normes éthiques en matière de ressources humaines, 
les grandes certifications comme BCorp ou Ecovadis évaluent également ces dimensions dans leur 
processus.  
 
Énergie 

Les labels énergie permettent de garantir la qualité et la performance énergétique d’un bâtiment ou 
d’un appareil. Dans certains domaines, ils sont obligatoires et soumis aux lois européennes (vérifié par 
le SPF Economie en Belgique) comme l’étiquette énergétique qui classe les appareils ménagers en 
fonction de leur consommation et de leur performance (de A à G). Voici les labels officiels pour les 
électroménagers en Belgique : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 12 : Labels énergie pour les électroménagers en Belgique 
Source : Belgium.be 
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Il existe également d’autres labels obligatoires ou non qui évaluent la consommation énergétique des 
organisations selon divers points de vue : choix des chaudières (Optimaz, Optimaz-élite), mise en place 
et utilisation d’énergies renouvelables (NRQual PV, Solar PV), performance énergétique des bâtiments 
(PEB) ou encore réductions des émissions de gaz à effet de serre (label bas-carbone).  
 
Finance  

Précédemment, nous avons évoqué l’importance et la difficulté des financements de projet (cf. 
chapitre 1 – 2.3). En effet, le soutien financier joue un rôle clé dans le développement et la pérennité 
des entreprises en général et, encore plus, pour les entreprises à impact. En dehors des méthodes 
traditionnelles de financement, de plus en plus d’organisations se concentrent sur l’investissement 
responsable pour participer à cette transition vers un monde plus durable. Eux aussi peuvent être 
reconnus et récompensés par le biais de la labélisation.  
 
Cette reconnaissance permet aux entreprises engagées de se tourner vers des produits financiers plus 
durables et socialement responsables.  
 
En Belgique, nous retrouvons deux labels principalement utilisés :  
 

• Le label Finance solidaire : considéré comme le premier label de finance solidaire belge, le label 
Finance solidaire est une initiative de Financité (mouvement éducatif et communautaire qui 
met la finance et l’économie au service des citoyens et de l’environnement). Le label se donne 
comme mission de certifier que l’investissement est directement lié aux activités dites 
« génératrices d’utilité sociale et environnementale ».  
 
Voici les 5 critères sur lesquels le label repose (Label Finance solidaire, 2021) :  
 

o « Les financements labellisés sont des produits d’épargne et de placement.  
o Ils favorisent la cohésion sociale par le financement d’activités de l’économie sociale. 
o Ils s’inscrivent dans une démarche socialement responsable. 
o Leurs gestions sont totalement transparentes à l’égard des souscripteurs. 
o Les frais adossés au produit doivent être en phase ou inférieurs aux pratiques du 

marché. » 
 
Il n’y a aucune durée limitée, mais un contrôle est opéré régulièrement par le Comité composé 
de spécialistes de l’investissement coopératif et social et du monde académique pour 
maintenir la labélisation du produit.  
 

• Le label Towards-Sustainability : développé par l’association représentative du secteur 
bancaire en Belgique (Febelfin), le label Towards-Sustainability est attribué aux produits 
durables, non pas le plus strict mais le plus évolutif et aspirationnel de la durabilité. La 
vérification et le contrôle sont effectués par 3 entités qui sont le Forum Ethibel, l’ICHEC et 
l’Université d’Anvers (Towards Sustainability, 2022).  
 
Le contrôle est effectué à plusieurs niveaux par les entités vérificatrices : il y a d’abord un 
examen concernant les méthodologies (stratégies de durabilité, politiques d’investissements, 
exclusions, organisation et processus internes) et ensuite un examen sur la composition du 
portefeuille. Le suivi est régulier et le label impose la rédaction d’un reporting annuel. 
Cependant, la visite sur site s’organise une fois tous les 3 ans (Towards Sustainability, 2022). 
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3.2.4 Labels et certifications basés sur les produits et services   
 
Enfin, la dernière catégorie porte sur la labélisation et certification des produits et services. C’est 
d’ailleurs dans cette catégorie que nous constatons une croissance exponentielle des labels et 
certifications. Il y en a pour tous les goûts, dans tous les secteurs et pour toutes les pratiques.  
 
Dans le cadre de ce mémoire, nous donnerons à titre d’exemple, uniquement les labels et certifications 
intéressantes pour les entreprises à impact du secteur cosmétique et alimentaire. Ce choix se porte 
sur ces secteurs car ce sont les domaines d’application de l’entreprise dans laquelle l’alternance est 
suivie.   
 
Alimentaire  

 

 

 

 

 

 

 

• Label européen Agriculture Biologique : est le label le plus répandu en Europe car il est 
obligatoire sur tous les produits issus de l’agriculture biologique. Il peut aussi bien être sur des 
produits transformés ou non (attention, il faut minimum 95% d’ingrédients biologiques pour 
obtenir le label. Ce dernier garantit le respect des règles européennes en matière d’agriculture 
biologique pour les produits labélisés. Il se base sur plusieurs critères comme la préservation 
du sol, l’utilisation d’intrants, les OGM ou encore les pratiques d’élevage (Be.Brussels ; 
Europa ; De Bruyn, 2021).  
 

• Biogarantie Belgium : au-delà du critère biologique des produits, il assure que minimum 50% 
des ingrédients sont produits en Belgique. Ce label prône pour une rémunération juste des 
producteurs, une attention particulière au commerce équitable et pour la mise en avant de 
produits locaux (Be.Brussels ;  De Bruyn, 2021 ; Biogarantie). 

 
• Nature & Progrès Belgique : bien plus qu’un simple label, c’est une association qui a pour but 

d’informer et de conscientiser les citoyens aux problématiques environnementales et 
sociétales. Elle a développé en parallèle son propre label associatif et participatif avec un 
cahier des charges et une charte basés sur les normes européennes concernant l’agriculture 
biologique accompagnées de principes écoresponsables. Il est alors plus utilisé par les 
producteurs et transformateurs que ce soit pour les produits alimentaires, cosmétiques ou 
d’entretien (Be.Brussels ;  De Bruyn, 2021 ; Nature & Progrès Belgique).  

  
• Demeter : reconnu internationalement, le label Demeter s’adresse aux produits biologiques et 

biodynamiques7. Il est directement lié au règlement européen relatif à l’agriculture biologique 
mais il va encore plus loin en y ajoutant la philosophie de la biodynamie. Il s’adresse à tous les 

 
7 « L’agriculture biodynamique est un mode de gestion des cultures sans intrants de synthèse. L’agriculture biodynamique est 
un mode de gestion des cultures sans intrants de synthèse. Elle partage, entre autres, avec l’agriculture biologique la mise en 
place de rotations culturales pluriannuelles, l’association de plantes à interactions réciproquement bénéfiques, et l’épandage 
de compost issu de déjections animales. » (Dictionnaire d’agroéclogie, 2018)  

Figure 13 : Labels et certifications alimentaires 
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produits alimentaires, cosmétiques et textiles qui sont issus de production agricole 
(Be.Brussels ;  De Bruyn, 2021 ; Demeter).  

 
• Faitrade : connu du grand public, le label Faitrade (commerce équitable) lutte pour garantir 

des prix justes pour les producteurs, des conditions de travail décentes et le développement 
des communautés. Il s’appuie également sur les pratiques en faveur de l’environnement et il 
peut être apposé sur tous les produits alimentaires (café, cacao, thé, banane, sucre, etc.), 
cosmétiques et textiles (fibres naturelles uniquement) issus des producteurs des pays du Sud. 
L’évaluation est faite sur la phase agricole ainsi que sur toute la chaîne d’approvisionnement. 
Fairtrade aide directement les producteurs du Sud en les soutenant financièrement et en les 
aidant à accéder aux marchés.  Il y a également le label international UTZ qui est fortement 
similaire, il peut être retrouvé uniquement sur certains produits comme le thé, les noisettes, 
le cacao et le café (Be.Brussels ;  De Bruyn, 2021 ; Fairtrade). 

 
• MSC : un label souvent rencontré du côté des produits de la mer, Marine Stewardship Council 

certifie le respect du monde marin et des pratiques de pêche. Le label permet de protéger la 
biodiversité et de minimiser les exploitations excessives. Attention, il ne garantit pas 
directement le bien-être animal, mais seulement le respect de l’écosystème marin 
(Be.Brussels ;  De Bruyn, 2021 ; Marine Stewardship Council).  

 
• Good Food : le label Good Food est une initiative de la région Bruxelles-Capitale qui s’inscrit 

dans le cadre de la stratégie Shifting Economy (programme de transformation de l’activité 
économique de la région en vue d’être en adéquation avec les défis sociaux et 
environnementaux au niveau national et international). Le but de cette initiative est de donner 
accès pour tous les Bruxellois à une alimentation saine et durable. Le label s’adresse à tous les 
points de vente, restaurants et cantines de la région qui répondent aux critères spécifiques du 
label. Les critères actuels sont en cours de révision, cependant nous savons qu’ils s’appuient 
sur la stratégie Good Food : « la consommation de produits locaux et de saison, d’alternatives 
aux protéines animales et d’aliments produits dans le respect de l’environnement, le tout en 
minimisant le gaspillage alimentaire. » (Goodfood.brussels, 2023).  

 
Cosmétique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
• Ecolabel Européen : de plus en plus répandu, l’Écolabel européen certifie la qualité des 

cosmétiques « à rincer » (savons, shampoings, gels douche, masques, mousses à raser, etc.). 
Attention, il ne garantit pas du tout si un produit est fait à partir de produits naturels et/ou 

Figure 14 : Labels et certifications cosmétiques 
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bio, il certifie uniquement que le produit contient moins de substances dangereuses pour la 
santé, qu’il a des externalités négatives réduites sur l’environnement. C’est un premier pas 
vers des produits plus sûrs, mais ce n’est pas un label strict et spécifique (Mahalo, Ecoconso, 
Ecolabel).  
 

• BDIH : le label BDIH est un label développé par une association allemande. Il vise à détecter 
les produits cosmétiques avec la plus grande quantité de produits d’origine végétale et de 
qualité biologique. Les procédés chimiques utilisés doivent être considérés comme « doux » 
et il interdit les substances les plus nocives. Il y a deux types de certifications : BDIH Organic et 
BDIH Natural (Mahalo, Ecoconso) .  

 
• Cosmos : conçu par l’association Cosmébio, il existe 3 labels qui peuvent être obtenus par les 

entreprises membres dont les formules ont été vérifiées et certifiées. Le label Cosmébio 
indique que le cosmétique est bio selon le 1er cahier des charges de l’association, le label 
Cosmos Natural caractérise que le cosmétique est naturel sur le cahier des charges actuel et 
le label Cosmos Organic certifie que le cosmétique est bio selon le cahier des charges actuel8. 
Le référentiel COSMOS est utilisé également par de nombreux labels cosmétiques comme 
BDIH, Soil Association, Cosmebio, Ecocert, etc. (Mahalo, Ecoconso, Ecocert). 

 
• Natrue : la certification Natrue a pour but de promouvoir et protéger les consommateurs en 

leur proposant des cosmétiques naturels et biologiques. C’est la référence dans le secteur 
cosmétique qui permet de garantir la composition des produits et qui assure le respect des 
normes. Il se distingue des autres, car il rassemble des critères stricts en matière de naturalité 
et de durabilité. Toutes les dimensions de la chaîne de fabrication sont rigoureusement 
évaluées pour s’assurer du respect de la biodiversité, de l’impact environnemental et des 
ingrédients. La certification distingue trois types de produits : les produits cosmétiques 
naturels, naturels en partie biologique (70%) et biologiques (95%) (Mahalo, Ecoconso, Natrue).  

 
• EcoCert : bien que le label soit actif au niveau international, la démarche d’EcoCert est 

directement liée au cadre législatif européen sur notre territoire. Déjà existant depuis plus de 
15 ans, c’est une référence dans le secteur. Au-delà de vérifier la composition des produits et 
de labéliser les produits biologiques et naturels, le label contrôle également les normes de 
production pour s’assurer du respect de l’environnement et de l’écologie (déchets et résidus). 
Il préserve la qualité de son label en effectuant des audits tous les ans pour garantir une 
traçabilité aux consommateurs. Il y a le label cosmétique biologique et le label cosmétique 
écologique en fonction du type de produits. Dans tous les cas, 95% minimum des ingrédients 
doivent être d’origine naturelle ou naturels (Mahalo, Ecoconso, Ecocert).  

 
• Bien-être animal : la lutte contre la maltraitance des animaux est un combat tout aussi 

important pour les consommateurs. D’autant plus dans le secteur du cosmétique, il existe 
plusieurs labels qui attestent de l’absence d’ingrédients d’origine animale et de tests sur les 
animaux. C’est le cas, par exemple, des labels Cruetlyfree, Vegan ou encore Leaping bunny 
(Mahalo, Ecoconso, Cruetly Free International). 

 
• Nature & Progrès : cf. ci-dessus.  

 
• Demeter : cf. ci-dessus. 

  

 
8 Les différentes conditions sont développées dans le référentiel COSMOS disponible à l’adresse suivante : 
https://www.cosmos-standard.org/fr/documents-du-referentiel-cosmos/  
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3.3 CAS VIDYA 
 
 
Pour Vidya, la certification et labélisation pourraient être envisagées à plusieurs niveaux. Tout d’abord, 
il est important de rappeler que l’entreprise opère dans le secteur alimentaire et cosmétique. Que ce 
soit via des marques qu’elles distribuent ou ses marques propres, les critères de sélection sont 
rigoureux et en phase avec les valeurs de l’entreprise. À titre d’exemple, voici la charte et le traité 
récemment publiés (en lien direct avec le rebranding de la marque) :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette charte indique clairement les volontés et choix de Vidya dans le développement de son 
catalogue. Elle permet de donner les grandes lignes directrices des décisions stratégiques et 
opérationnelles prises en interne afin d’être le plus transparent possible avec l’ensemble des parties 
prenantes.  
 
Cependant, le contrôle et la vérification effectués par un organisme externe à l’entreprise permettent 
d’ajouter une légitimité aux mesures prises en interne. Ce qui signifie que même si la charte et le traité 
confèrent un cadre aux pratiques de Vidya, cela ne veut pas spécialement dire aux yeux des 
consommateurs que tout ce qui y est écrit est effectivement fait. C’est pourquoi, il peut être 
intéressant pour l’entreprise de penser à la certification et la labélisation de l’entreprise et/ou des 
produits.  
 
Cela peut être pertinent à deux niveaux : au niveau du développement du catalogue des produits et 
marques distribués et au niveau des partenariats et fournisseurs à développer.  
 

Figure 15 : Charte et traité d'intransigeance de VIDYA 
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Concernant les produits, Vidya possède déjà le label bio européen sur l’ensemble des produits pouvant 
être certifié bio que ce soit pour ses produits propres ou les produits des marques qu’elle a décidé de 
distribuer. Néanmoins, l’entreprise souhaite aller un pas plus loin en obtenant la certification BCorp 
avant la fin de l’année 2023. Selon monsieur Dahan, CEO de Vidya, la certification BCorp permet une 
certaine différenciation sur le marché (surtout pour une PME) et une facilité d’accès à des aides 
financières et administratives.  
 
En plus de la reconnaissance et de la légitimité des produits, les labels et certifications peuvent être 
utilisés comme un critère de choix dans les relations B2B. En effet, c’est une sorte de nouveau langage 
qui permet de comprendre rapidement les priorités et actions des autres avec qui nous souhaitons 
échanger et collaborer.  
 
Après une analyse approfondie et une immersion dans les valeurs, besoins et produits au cours des 
deux dernières années, voici une sélection des labels et certifications que je juge pertinents pour 
VIDYA :  
 

• Du côté stratégie RSE : il peut être bénéfique pour l’entreprise d’obtenir une certification qui 
atteste de ses pratiques durables et éthiques. En effet, ces processus permettent de créer un 
cadre autour des pratiques de VIDYA pour permettre une vue à 360˚. Au-delà de la 
reconnaissance et des avantages sur le marché, cela permet de se rendre compte de l’état 
actuel de l’entreprise et d’essayer de détecter les forces, faiblesses et axes d’amélioration. 
Sachant que le souhait actuel des fondateurs est de décrocher la certification Bcorp, je ne 
trouve pas cela pertinent pour l’entreprise d’effectuer des démarches pour obtenir une autre 
certification basée sur la stratégie globale de l’entreprise pour le moment comme Ecovadis ou 
Lucie26000. D’ailleurs, il est important de souligner que la certification Ecovadis et BCorp ne 
sont pas en concurrence mais elles travaillent main dans la main car elles se complètent.  
 
9 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
9 Pour plus d’informations, n’hésitez pas à aller lire le livre blanc écrit conjointement par les deux organisations qui expliquent 
un peu plus en détail leur complémentarité : https://resources.ecovadis.com/fr/etudes-livres-blancs/b-lab-and-ecovadis-
complementary-approaches-to-driving-impact-at-scale-2  

Figure 16 : Caractéristiques clés de la certification BCorp et Ecovadis 
Source : Ecovadis et B Lab 
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À court terme, il n’est pas nécessaire (au vu de l’état actuel de l’entreprise et de ses ressources) 
de se focaliser sur Ecovadis en vue de l’obtention de BCorp. Néanmoins, il peut être intéressant 
de s’y atteler dans un second temps.  
 

• Du côté processus : étant donné le Business Model de l’entreprise, le seul processus à 
certifier/labéliser actuellement serait au niveau des ressources humaines. VIDYA met tout en 
œuvre pour créer un environnement de travail sain et bénéfique pour l’ensemble des 
employés. De plus, elle s’engage à avoir des pratiques de recrutement totalement éthique, 
transparente et inclusive. Elle collabore, par exemple, avec l’agence bruxelloise de l’emploi 
ACTIRIS qui développe des programmes pour favoriser l’insertion de jeunes sans diplôme, 
parfois sans expérience ou encore des personnes ayant un handicap faible (qui ne les empêche 
pas d’être autonomes et de travailler). Les certifications pertinentes seraient, notamment, 
Great Place To Work ou le label diversité.  
 
Toutefois, ce n’est absolument pas urgent d’autant plus que la certification BCorp permet 
également d’évaluer la stratégie commerciale tout en incluant la vérification des pratiques et 
normes liées aux ressources humaines.  
 

• Du côté produit : les marques EATYA (marque alimentaire de l’entreprise) et VIDYA CARE 
(marque cosmétique de l’entreprise) pourraient se voir décorer de divers labels au fur et à 
mesure des années à venir. Je pense, par exemple, à la mention Fairtrade sur les produits du 
Sud, le label Good Food pour être actif sur le réseau bruxellois ou encore EcoCert pour les 
produits cosmétiques développés par l’entreprise.  

 
Bien que ces contrôles et évaluations apporteraient des avantages à l’entreprise (légitimité sur le 
marché, reconnaissance, etc.), il s’agit de processus très énergivores qui demandent le déploiement 
de ressources humaines, temporelles et financières importantes. De plus, plusieurs experts 
s’accordent pour dénoncer la face cachée de ces processus et les limites qu’ils peuvent avoir.  
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3.4 CRITIQUES ET AVIS DES EXPERTS 
 
Au cours des discussions avec les divers experts, nous nous sommes intéressés aux avantages et 
inconvénients des certifications et labélisations pour les entreprises à impact. De nombreuses 
critiques, à la fois positives et négatives, ont été soulevées, mais nous observons une tendance 
générale dans les opinions.  
 
Bien que certains experts travaillent au sein d’entreprises certifiées (comme Alain Boribon de 
CitizenFund) et d’autres accompagnent les entreprises dans leur processus de certification BCorp 
(comme Eliane Dupret et Geoffroy Lycops de BetterBusiness), aucun d’entre eux n’a exprimé l’opinion 
selon lequel les certifications et labels devraient être obligatoires ou essentiels pour les entreprises à 
impact. Néanmoins, ils s’accordent tous pour dire que les entreprises doivent s’intéresser aux labels 
propres à leur secteur d’activité plutôt qu’aux labels généralistes comme BCorp ou Ecovadis. Selon 
Valérie Géron, la question du canal de distribution joue également un rôle important. C’est, par 
exemple, le cas des labels attribués aux produits vendus chez Delhaize ou chez Färm, où les attentes 
varient en fonction du type de distribution.  
 
Les experts ont souligné plusieurs avantages liés à l’utilisation des labels et certifications comme outils 
dans la stratégie d’impact et pas comme fondements de celle-ci. En l’absence d’un cadre légal clair, 
certaines entreprises rencontrent des difficultés à choisir une direction à prendre. Ces outils peuvent 
les aider à définir les grandes lignes et objectifs de leur stratégie.  
 
De plus, ils sont un moyen efficace de légitimer et justifier leur engagement vis-à-vis des parties 
prenantes, en particulier dans le secteur B2B (les clients B2C ne sont pas encore familiers avec certains 
labels). Valérie Géron, Daphné Vlerick et Alain Boribon ont souligné la multitude de labels auxquels les 
clients sont actuellement confrontés. Face à cette abondance d’informations, les clients se sentent 
perdus et ne sont pas habitués à certains d’entre eux comme BCorp ou Ecovadis. Il est donc essentiel 
de communiquer et informer toutes les parties prenantes lorsqu’une entreprise entame un processus 
de certification. Au-delà de l’évaluation, ces initiatives permettent de créer une communauté solide 
qui peut collaborer pour atteindre leurs objectifs respectifs tout en contribuant aux enjeux mondiaux.  
 
En revanche, Joanne Clotuche, Alain Boribon, Daphné Vlerick et Sophie Joris ont mis en lumière la 
problématique de la crédibilité des certifications telles que BCorp. Au sein de la communauté BCorp, 
nous pouvons retrouver des géants tels que Nespresso ou Danone, pour lesquels la question de leur 
réel impact peut être légitimement posée. Ce souhait de se tourner vers les multinationales peut être 
motivé par une quête de notoriété et de reconnaissance publique du label, mais elle est perçue très 
négativement par les petites entreprises à impact. En dépit de cela, Eliane Dupret insiste sur le fait 
que, selon elle, la certification s’adapte parfaitement aux petites et moyennes entreprises. Cela permet 
de baliser les grands objectifs et d’établir des bases solides avant que la situation ne devienne trop 
complexe.  
 
À cela s’ajoute la problématique liée aux ressources nécessaires pour l’obtention de ces certifications 
et labels. Tous les professionnels interrogés sont d’accord pour assurer que ce type de processus 
demande énormément de temps, d’argent et de personnel. Ce qui amène à se questionner sur 
l’inégalité et l’accessibilité. De toute évidence, les plus grandes entreprises possédant plus de 
ressources peuvent très vite mettre en place ces processus et les utiliser comme argument de vente. 
Selon Joanne Clotuche et Sophie Joris, l’impact positif et le coût évité à la société devraient être une 
norme mondiale sur le packaging des produits. Ce n’est pas normal et juste que ce soit les entreprises 
engagées qui doivent payer pour justifier leurs bonnes pratiques. Elles proposent un système idéaliste 
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dans lequel les entreprises seraient contraintes d’apposer des étiquettes mettant en évidence les 
externalités négatives du produit ou de l’entreprise.  
 
Par ailleurs, les indicateurs évalués dans les certifications basées sur la stratégie RSE font souvent 
l’objet de polémiques. Prenons pour illustration l’exemple donné par Joanne Clotuche qui met en 
lumière cette observation : une ASBL disposant de ressources limitées et occupant des locaux délabrés 
se verra attribuer un score de zéro aux questions portant sur l’efficacité énergétique du bâtiment. En 
revanche, une entreprise de plus grande envergure qui vient d’investir dans de nouveaux locaux 
obtiendra le score maximal. Dans les faits, il est possible que l’ASBL ne soit pas certifiée mais ait un 
impact positif bien plus important que l’entreprise en question. 
 
Enfin, l’investissement est trop important par rapport à ce que ça rapporte réellement. Dans le cas où 
cela est facilement accessible pour une entreprise à impact, elle peut envisager de le faire pour 
soutenir sa stratégie d’impact. Par contre, si cela est trop complexe, l’entreprise doit plutôt focaliser 
ses efforts sur sa transparence et son honnêteté face à toutes ses parties prenantes.  
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CHAPITRE 4 : MESURES DE PERFORMANCE SPÉCIFIQUES AUX 
ENTREPRISES À IMPACT 
 
 

4.1 POURQUOI ? 
 
Les labels et certifications évaluent l’efficacité des organisations, et plus précisément, leurs 
performances à différents niveaux comme nous avons pu le voir. Ces évaluations portent directement 
sur la collecte de données internes et externes afin de mesurer l’impact des actions prises au sein de 
l’organisation. Ces données sont alors regroupées et analysées pour permettre d’en dégager des 
indicateurs clés de performance (appelés plus communément KPI’s).  
 
Au-delà des processus d’évaluation, les indicateurs clés de performance constituent une boussole pour 
chaque organisation. Ces éléments permettent aux entreprises de comprendre dans quelle mesure 
elles sont performantes par rapport à leur mission et aux objectifs stratégiques et opérationnels qui 
en découlent. Ils fournissent une orientation et créent une base analytique pour la prise de décisions 
des dirigeants. Les KPI’s sont quantifiables et liés aux objectifs SMART à atteindre. Pour rappel, les 
objectifs SMART sont des objectifs qui doivent être spécifiques, mesurables, acceptés, réalistes et 
techniquement réalisables (George T. Doran, 1981).  
 
Selon Gennaro Cuofano (2023), l’anatomie d’un indicateur clé de performance se décompose comme 
suit :  

• Une mesure : qu’est-ce qui est mesuré ? (Mesures stratégiques ou opérationnelles) 
• Une cible : qu’est-ce l’entreprise cherche à réaliser ? (Valeurs à atteindre) 
• Une source de données : sur quelles données le KPI s’appuie-t-il ? (Fiables, solides et réelles) 
• La fréquence des rapports : cela dépendra des besoins de l’organisation, mais il est conseillé 

de le faire mensuellement 
 
Dans les faits, il est courant d’entendre que, pour certains, les indicateurs clés de performance sont 
uniquement quantitatifs. Néanmoins, cela réduit énormément le champ d’évaluation si nous nous 
basons seulement sur les objectifs numériques (Mertens, 2013). C’est d’autant plus le cas pour les 
entreprises à impact dont la mission est de fusionner les dimensions économiques, environnementales 
et sociales. Même si certains éléments paraissent intangibles et difficilement quantifiables, il est 
primordial pour ces entreprises de pouvoir mesurer leur impact à l’aide de KPI’s qualitatifs également.  
 
Il est important de souligner que chacun est libre de développer les KPI’s qu’il veut et dont il a besoin. 
Cela dépend du secteur, de la stratégie, des besoins et actions mises en place par chaque organisation. 
Toujours est-il que l’évaluation effectuée par les différents labels et certifications permet aux 
entreprises d’avoir une direction à prendre et de s’intéresser à diverses dimensions, c’est un bon point 
de départ si une entreprise a du mal à développer des indicateurs clés pertinents pour son organisation 
(Richard et al., 2009).  
 
La liste des indicateurs clés de performance pour les entreprises à impact peut être en réalité infinie, 
elle pourrait faire l’objet d’un nouveau mémoire à part entière. Dans le cadre de ce mémoire, nous 
nous focaliserons sur les dimensions sociales et environnementales surtout et, plus précisément, sur 
les indicateurs en vue de l’obtention de la certification BCorp pour VIDYA.  
 
Pour rappeler brièvement, BCorp est une certification qui vise à évaluer et mettre en avant les 
entreprises qui répondent à des normes élevées au niveau de leur impact social et environnemental. 
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L’évaluation couvre 5 domaines, à savoir : la gouvernance, les collaborateurs-trices, la collectivité, 
l’environnement et les clients.  
 
Le processus se compose de trois piliers que nous retrouvons au cœur de la définition : « Les 
entreprises certifiées B Corporations sont les leaders d’un mouvement mondial de personnes utilisant 
les entreprises comme une force pour le bien. Ces entreprises répondent à des niveaux supérieurs 
vérifiés de performance sociale et environnementale (1) ; de transparence (2) et de responsabilité (3). » 
(B Lab, 2021). 
 
Il est important de noter que les encadrés orange présents dans la suite de ce document ont été créés 
à partir d’une analyse personnelle dans le but de développer des indicateurs clés de performance 
spécifiques pour VIDYA. Ces indicateurs ont été conçus pour fournir des outils fiables pour le suivi des 
performances et la prise de décisions. De plus, ils sont également destinés à aider l’entreprise dans sa 
volonté de certification BCorp. En effet, l’évaluation de l’impact des candidats nécessite un ensemble 
de preuves et d’indicateurs pour octroyer (ou pas) la certification.   
 
 
4.2 RAISON D’ÊTRE DE L’ENTREPRISE 
 
Avant toute chose, il est essentiel de remettre en contexte la mission, la raison d’être de l’entreprise 
qui va permettra de donner la direction dans toutes les décisions stratégiques et opérationnelles. Pour 
les entreprises à impact, elles doivent définir clairement leur engagement général en faveur de la 
responsabilité sociale et environnementale ainsi que leur impact sociétal positif (Schiller, 2022).  
 
Il est important de souligner que cette raison d’être doit figurer clairement dans les statuts de 
l’entreprise lorsqu’elle souhaite être certifiée BCorp.  
 

VIDYA communique sa mission avec toutes ses parties prenantes. En effet, la raison d’être peut être 
résumée comme suit : « Vidya est un distributeur de produits alimentaires et non alimentaires, les 
moins transformés possibles, qui accompagne les urbains dans une transition vers une vie plus saine 
en offrant des produits du quotidien qui les respectent eux et leur environnement. C’est grâce à sa 
charte d’excellence, qui allie éthique et naturel, qu’elle source le meilleur ou rien. ». 
 
À l’égard de nos clients, nous nous engageons à proposer des produits rigoureusement sélectionnés 
grâce à notre charte, sans compromis sur la qualité et la sécurité de ceux-ci. Nous voulons devenir 
une référence dans le domaine, c’est pourquoi nous visons l’excellence lors du choix des produits 
de nos marques et des produits que nous distribuons.  
 
Envers nos collaborateurs, nous nous efforçons de créer un environnement de travail sain, stimulant 
et respectueux des uns et des autres. Nous sommes persuadés que la collaboration est un moteur 
clé du succès de notre entreprise, c’est pourquoi nous veillons à offrir un épanouissement 
professionnel et personnel, une reconnaissance du travail de chacun et la mise en avant de la 
créativité de tous.  
 
Avec nos fournisseurs, nous créons des relations basées sur la confiance, le respect et la 
coopération. Nous privilégions les acteurs qui partagent les mêmes valeurs environnementales et 
sociales et nous valorisons leurs pratiques à travers notre communication.  
 
Enfin, nous nous engageons à promouvoir des produits alimentaires et cosmétiques et à informer 
en vue d’aider un maximum de personnes à transiter vers des habitudes d’achats plus durables et 
bénéfiques pour le corps et l’environnement.  
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En résumé, pour VIDYA :  
 

• Le meilleur doit être une norme (WHY) 
• Le respect doit être au cœur des échanges (HOW) 
• Il faut revenir à des modes de consommation plus naturels et durables 
• C’est grâce à sa charte d’excellence qu’elle sélectionne les meilleurs produits du marché, 

avec (WHAT) :  
 

o Une éthique commerciale irréprochable  
o Une garantie de la traçabilité des produits  
o Un impact contrôlé et faible sur l’environnement 
o Une transparence complète 
o La qualité et l’expertise au premier plan 
o Une qualité PREMIUM pour tous les produits proposés 
o Un impact positif sur la santé et la prévention grâce à des produits issus de 

l’agriculture biologique ou composé en majorité de substances naturelles et non 
toxiques pour l’humain et l’environnement 

o Une juste rétribution pour tous  
o Des conditions de travail favorables même dans les pays en voie de développement 

 
Comme nous avons pu le voir, VIDYA communique de façon très transparente sur ces engagements, 
surtout depuis le nouveau rebranding de la marque qui a apporté du peps à la communication. 
Cependant, l’entreprise doit encore intégrer sa raison d’être dans ses statuts avec les mentions 
spéciales (vues précédemment) pour être accepté par BCorp.  
 
Preuves nécessaires pour BCorp : déclaration ci-dessus, publications sur les réseaux sociaux, site 
web de l’entreprise, charte et traité d’intransigeance.  
 
Nom du volet BCorp associé : Gouvernance > Mission protégée  
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4.3 INDICATEURS FINANCIERS 
 
 
Dans un premier temps, chaque entreprise doit développer et s’appuyer sur des indicateurs financiers 
purs dans le but d’en dégager une première analyse chiffrée sur l’état et l’avancement vers les objectifs 
voulus. Cette première évaluation est un élément clé dans la prise de décisions, elle aide les dirigeants 
à visualiser le chemin parcouru (d’année en année, de mois en mois, etc.) et la direction à prendre 
pour corriger ou poursuivre les actions en cours.  
 
 

Pour une entreprise comme VIDYA, c’est-à-dire un magasin physique et en ligne qui commercialise 
des produits biologiques et naturels (alimentaires et cosmétiques), voici quelques exemples de KPI 
intéressants à avoir :  
 

• Le chiffre d’affaires : la base de toute l’analyse financière d’une entreprise est le montant 
total des ventes réalisées par la vente des produits cosmétiques et alimentaires tant en 
magasin qu’en ligne sur une période donnée. Pour aller plus loin, il peut être pertinent de 
diviser en fonction du type de vente (en ligne ou en magasin) pour avoir des données encore 
plus précises. Bien que cette donnée soit essentielle, il faut encore y retirer l’ensemble des 
dépenses de l’entreprise pour se rendre compte des gains (ou pertes).  

 

 
 
à Objectif : L’objectif de VIDYA est de revenir à une situation positive pour la fin de l’année 2023. 
Après trois années consécutives dans le négatif, il est crucial pour la pérennité de l’entreprise de 
rectifier cette situation au plus vite.  
 

• Le panier moyen : c’est le nombre total de ventes divisé par le nombre total de transactions 
réalisées sur une période donnée. Autant en ligne qu’en magasin, cela permet de mettre 
une valeur moyenne sur les achats effectués par les clients (VT/NT). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
à Objectif : L’objectif de VIDYA est de retrouver en 2024 des niveaux de revenus comparables à 
ceux de l’année 2020. Il convient toutefois de prendre en considération le contexte particulier de 
cette période, marquée par la pandémie, qui a entraîné une forte augmentation des achats en ligne.  
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• Le taux de conversion en ligne : pour un e-commerce comme VIDYA, c’est un indicateur très 

significatif qui permet de visualiser le nombre de visiteurs du site internet qui se sont 
transformés en réels clients sur une période donnée. (Nbre de transaction en ligne/Nbre 
total de visiteur x 100). 

 

 
 
 à Objectif : Le taux de conversion en ligne présente une nette augmentation par rapport à l’année 
précédente (2021), ce qui pourrait initialement être perçu comme totalement positif. Cependant, 
l’analyse des chiffres révèle une diminution significative du nombre total de transactions, indiquant 
ainsi une baisse importante du taux d’acquisition des clients. L’objectif de fin 2023 est d’atteindre 
un taux de conversion de 45% d’ici la fin de l’année. Néanmoins, il est conseillé à l’entreprise de se 
pencher un peu plus en profondeur pour examiner les raisons sous-jacentes de cette diminution. 
Cette nouvelle analyse devrait donner des pistes concernant les actions concrètes à mettre en place 
pour pallier ce problème.  
 

• Le taux de conversion en magasin : idem que le taux de conversion en ligne, il permet d’avoir 
une idée réelle du gap qu’il existe entre le nombre de visiteurs et le nombre d’acheteurs. 
VIDYA n’a pas encore collecté les données pour développer ce KPI, cependant il peut être 
un bon indicateur concernant la gestion du magasin (accueil, stock, disposition du magasin, 
interactions avec les vendeurs, attractivité des produits et des prix, etc.). À cela peuvent 
s’ajouter des enquêtes et sondages pour définir le taux de satisfaction des clients et définir 
avec plus de précisions les axes d’amélioration.  
 

• Le taux de rétention client : cette mesure vise à évaluer le pourcentage de clients qui 
reviennent et effectuent des achats répétés. Il se calcule en divisant le nombre de clients 
qui ont fait des achats répétés par le nombre total de clients à achat unique (fois 100 pour 
obtenir un pourcentage plus significatif à interpréter).  
 
 

 
 
 

à Objectif : le taux d’acquisition des clients B2B de l’entreprise VIDYA est satisfaisant, témoignant 
de ses efforts constants pour établir des relations solides et durables avec sa clientèle 
professionnelle. Toutefois, l’analyse de données (en vue de calculer le taux d’acquisition) a aussi 
révélé que la base de clients B2B reste inchangée depuis plusieurs années, soulignant un défi à 
relever en termes d’acquisitions de nouveaux clients. Ce constat rejoint directement la 
problématique concernant l’acquisition de clients B2C en ligne et en magasin.  
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• La part de marché : c’est l’indicateur parfait pour réaliser la place de l’entreprise dans son 
propre marché et face à ses concurrents. Connaître sa position compétitive permet d’établir 
un état des lieux et de l’utiliser comme levier de motivation. Malgré tout, c’est une mesure 
assez complexe à estimer car elle implique d’avoir des données réelles et fiables concernant 
tout le secteur. Pour le moment, VIDYA ne l’a jamais calculé.  

 
Ces exemples comportent qu’une infime partie de l’ensemble des KPI financiers qu’il est possible de 
mettre en place. Comme expliqué au préalable, chaque organisation doit développer des indicateurs 
clés de performance en fonction de son secteur et de ses activités et objectifs.  
 

 
 
Dans un second temps, il y a l’ensemble des indicateurs environnementaux et sociaux qui doivent 
être développés par les entreprises à impact pour plusieurs raisons :  
 

• Pour visualiser leurs impacts positifs et négatifs  
• Pour corriger et améliorer continuellement leurs processus  
• Pour avoir un support décisionnel basé sur des éléments extrafinanciers 
• Pour informer, guider et fidéliser les collaborateurs  
• Pour justifier leurs actions et décisions auprès de l’ensemble des parties prenantes 
• Pour motiver leurs candidatures face aux aides (financières et administratives) et aux 

certifications  
 
Encore une fois, il faut garder en tête que le développement et la personnalisation des KPI’s peuvent 
être complètement différents en fonction des organisations qui les déploient. Ceux que nous exposons 
dans le cadre de ce travail sont orientés vers les structures similaires à VIDYA. Cependant, ce sont des 
indicateurs que nous pouvons retrouver dans des certifications telles que BCorp ou Ecovadis, ce qui 
signifie qu’ils peuvent s’adapter à un grand nombre d’entreprises.   
 

4.4 INDICATEURS ENVIRONNEMENTAUX 
 
 
Chez les entreprises axées sur l’impact, l’un des critères souvent demandés est le taux 
d’approvisionnement des marchandises effectuées auprès d’entreprises locales (ici, il a été défini au 
niveau européen). Ce critère est hautement valorisé car il démontre un engagement envers la 
collectivité et l’environnement (en favorisant des modes de transport plus écologiques en général). 
Dans un souci constant de transparence, il est envisageable de fournir une liste des fournisseurs avec 
leur localisation, en vue de favoriser davantage les échanges commerciaux locaux à l’avenir.  
 

Voici la liste des principaux fournisseurs de l’entreprise VIDYA. Il convient de souligner que certains 
produits et/ou marques ne sont malheureusement pas disponibles chez les commerces locaux, ce 
qui oblige VIDYA à traverser les frontières. C’est, par exemple, le cas de la marque Organic India. 
 
Organic India est une entreprise indienne, spécialisée dans la production d’épices, thés, tisanes et 
compléments alimentaires à base de plantes, et plus particulièrement à base de Tulsi (appelé aussi 
Basilic Sacré). L’entreprise se distingue par son engagement en faveur du développement durable, 
de l’agriculture biologique et des techniques ancestrales naturelles. Leur démarche repose sur un 
cahier des charges strict qui inclut une mise en avant des petits producteurs locaux (développement 
de leurs activités et juste rétribution) et l’exclusion de machines agricoles et OGM en respectant les 
principes de la permaculture.  
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En choisissant d’acheter des produits Organic India, VIDYA propose des produits exclusifs et de 
haute qualité tout en soutenant les communautés locales et en améliorant les conditions de vie des 
agriculteurs indiens.  
 
C’est pour toutes ces raisons, que nous ne pouvons pas nous séparer de partenaires aussi qualitatifs, 
durables et éthiques. Néanmoins, pour d’autres types de produits, VIDYA pourrait encore 
s’améliorer et trouver mieux.  
 
Le taux doit être calculé comme suit : montants des dépenses réalisées auprès de fournisseurs 
locaux et indépendants/montant total des dépenses de l’entreprise en excluant les coûts de la main-
d’œuvre (BCorp, 2022). 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le pourcentage d’approvisionnement auprès des entreprises locales (européennes) est de 86,33% 
pour VIDYA.  
 
 à Objectif : ce pourcentage est très satisfaisant pour l’entreprise. En effet, VIDYA essaye de 
privilégier un maximum la collaboration avec des entreprises possédant leur siège social en Europe. 
Néanmoins, comme mentionné précédemment, il n’est actuellement pas possible de trouver des 
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équivalents européens pour les entreprises suivantes : Organic India et P*****. À ce jour, aucun 
objectif n’est envisagé pour augmenter ce pourcentage, mais l’entreprise reste attentive aux 
nouveautés et aux potentiels produits de substitution tout en préservant les relations actuelles avec 
ses fournisseurs.  
 
Preuves nécessaires pour BCorp : liste et calcul du taux des dépenses effectuées auprès de 
fournisseurs locaux.  
 
Nom du volet BCorp associé principal : Collectivité > Impact économique > Dépenses auprès de 
fournisseurs locaux  
 

 
Le type de produits vendus fait souvent l’objet d’une vérification élevée et stricte lors de l’évaluation 
des entreprises à impact. Lors de la certification Bcorp, il est demandé aux entreprises participantes 
de tenir compte de l’ensemble des produits vendus et des certifications associées à chacun d’entre 
eux dans le but de garantir que l’entreprise réponde aux normes objectives d’impact environnemental.  
 
BCorp entend par certification : « Une certification doit être indépendante, régie par un tiers, 
transparente, normalisée et faire l’objet d’un processus de vérification. Des exemples de ce type sont : 
Cradle to Cradle, Fair Trade, Global GAP, Forest Stewardship Council (FSC), Marine Stewardship Council 
(MSC), Demeter, Rainforest Alliance. Les exemples de certifications qui évaluent la toxicité d’un produit 
et processus pour assurer une exposition chimique toxique plus faible incluent Nontoxic Certified, Red 
List, Made Safe et USDA Organic (ou tout équivalent).» (BCorp, 2022) 
 
En dehors de la certification BCorp, le taux de produits certifiés du catalogue reste un très bon 
indicateur qui permet d’établir un état des lieux concernant le type de produits distribués.  
 

En sachant que la majorité des produits distribués par VIDYA sont des produits certifiés biologiques, 
le pourcentage est assez élevé. De plus, certains sont également certifiés par d’autres organismes 
comme Demeter, Fairtrade, MSC, etc. 
 
En outre, soulignons le fait que certains produits ne peuvent pas bénéficier de certifications qui 
attestent du caractère biologique. C’est le cas, par exemple, du sel EATYA que nous vendons en 
marque propre : nous ne pouvons pas le faire certifier bio parce qu’il est considéré comme un 
produit minier et non comme un produit agricole.  
 
Le taux doit être calculé comme suit : revenus générés par des produits certifiés sur une période 
donnée/total des revenus générés au cours de cette même période (BCorp, 2022).  
 
Le pourcentage de produits vendus ayant une certification « agriculture biologique » est de 53,92 % 
pour VIDYA.  
   
 à Objectif : il est essentiel de noter que ce pourcentage a été calculé en se basant sur les revenus 
des produits biologiques vendus en 2022. La décision a été prise en accord avec l’entreprise pour 
considérer uniquement la certification « agriculture biologique » dans un premier temps. Toutefois, 
il serait opportun de revoir ultérieurement la liste des produits en détail et d’inclure tous les types 
de certifications (ex : Vegan, Oeko-Tex, Cosmos, etc.) afin de préciser le calcul. Cette approche 
permettrait de mettre en évidence les produits non biologiques mais certifiés pour d’autres raisons 
tout aussi légitimes. En ce qui concerne les produits biologiques, VIDYA vise à atteindre un taux de 
60% d’ici le début de l’année 2024.  
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Preuves nécessaires pour BCorp : liste et calcul du pourcentage de produits vendus ayant une 
certification évaluant l’impact environnemental du produit ou de son processus de production.  
 
Nom du volet BCorp associé principal : Environnement > Gestion environnementale > Certification 
environnementale des produits  
 

L’ensemble des écogestes développés au sein même des bureaux sont également pointés du doigt 
dans la démarche responsable des entreprises. En effet, cela englobe l’ensemble des actions soutenues 
par la direction pour encourager les collaborateurs à avoir un comportement respectueux des uns et 
des autres ainsi que de l’environnement.  
 
À grande ou petite échelle, toutes les pratiques écoresponsables doivent être valorisées. Pour ce faire, 
l’entreprise peut tenir une liste des gestes durables qu’elle met en place sur le lieu de travail avec, si 
possible, des mesures quantitatives pour essayer de réduire son impact d’année en année. 
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Chez VIDYA, nous nous efforçons de réduire un maximum l’impact environnemental lié à la 
fréquentation du lieu de travail. Nous avons à cœur d’encourager nos travailleurs à minimiser leur 
empreinte écologique en promouvant activement des pratiques durables et respectueuses de 
l’environnement.   
 
Diverses actions ont été mises en place dans l’espace de travail :  
 

• Mise en place d’un système de tri des déchets pour favoriser le recyclage et la gestion 
appropriée des déchets. Ces règles sont basées sur la législation émise par le Gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale.  

• Utilisation de rallonges à interrupteur pour faciliter la mise hors tension des appareils 
électriques lorsqu’ils ne sont pas utilisés.  

• Régulation du chauffage à l’aide d’un thermostat pour optimiser la consommation d’énergie 
(à partir de 18°C, le chauffage se coupe automatiquement dans le bureau et le magasin) 

• Mise à disposition de vaisselle réutilisable ou gobelets en matière recyclés, ainsi que d’une 
cuisine pour encourager les pratiques durables.  

• Réduction de l’éclairage en utilisant des sources lumineuses plus économiques et en 
éteignant les lumières lorsque les locaux ne sont pas utilisés ou si la lumière du jour suffit.  

• Mise à disposition d’un osmoseur domestique qui purifie l’eau du robinet et réduit la 
consommation de bouteilles plastiques.  

• Utilisation de produits de nettoyage non toxiques, en vrac et respectueux de 
l’environnement.  

• Disponibilité d’ingrédients en vrac pour réduire le transport et les emballages superflus : 
sucre, café, thé et épices.  

• Réduction de l’utilisation du papier en favorisant la dématérialisation des documents.  
• Installation de dispositif anti-gaspillage, tel que des goupillons d’eau pour réduire la 

consommation d’eau générale. 
• Encouragement de l’utilisation des transports publics et possibilité de télétravail pour 

certains employés afin de limiter les déplacements professionnels.  
• Réductions en magasin pour encourager les employés à consommer mieux.  

 
Néanmoins, jusqu’à présent, aucune de ces actions n’a été réellement mesurée. En ce qui concerne 
la consommation d’énergie, il est assez complexe d’obtenir des informations précises car nous 
sommes locataires aux Ateliers des Tanneurs (loyer avec charges comprises), ce qui signifie que 
toutes les charges sont regroupées sur un seul compteur.  
 
Concernant la gestion des déchets, nous devrions commencer à les quantifier à partir de 
maintenant. En attendant de mettre en place des indicateurs plus fiables, voici une estimation 
générale des déchets produits annuellement (attention, cette estimation est basée sur 2022 et 
uniquement sur les déchets ménagers et plastiques) :  
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 à Objectif : en sachant que ces informations restent des estimations globales, il est difficile de 
définir un objectif précis. À la place, VIDYA s’engage en 2024 à mettre en place une politique de suivi 
des déchets plus strict afin d’avoir des chiffres réels sur lesquels s’appuyer. Il est conseillé de mettre 
en place un reporting des types et quantités de déchets générés par les activités de l’entreprise. 
Cela demande une collecte de données et tenue des registres régulière et stricte afin d’y débloquer 
des chiffres fiables et des pistes d’amélioration.  
 
Preuves nécessaires pour BCorp : liste et calcul du volume moyen de déchets par an.  
 
Nom du volet BCorp associé principal : Environnement > Terre et Vie  
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4.5 INDICATEURS SOCIÉTAUX  
 
 
Il est essentiel d’accorder une place significative à la dimension sociale parmi les indicateurs clés des 
entreprises à impact. Selon les experts avec lesquels j’ai eu la chance de m’entretenir, l’impact social 
peut être mesuré à l’aide de mesures quantitatives, mais il est surtout évalué en fonction des codes, 
règles et actions mis en place par l’entreprise à l’égard de l’ensemble de ses parties prenantes.  
 
D’un point de vue quantitatif, nous retrouvons le taux de satisfaction des employés (mesurés par des 
enquêtes internes et anonymes), le taux de rotation du personnel, le taux de représentation hommes-
femmes et des minorités, le taux d’employés rémunérés en dessous du seuil minimal vital ou encore 
le pourcentage lié à l’écart salarial entre le plus haut et le plus bas salaire (basé sur le taux horaire).  
 

Dans le cadre de mes fonctions chez VIDYA, je n’ai pas accès à toutes ses informations pour des 
raisons de confidentialité des contrats des collaborateurs. Malgré cela, ce sont des mesures qui vont 
être calculées en interne par Madame Atta (responsable RH de l’entreprise) en vue de l’obtention 
de la certification BCorp.  
 
Nom du volet BCorp associé principal : Collaborateurs-trices > Effectifs du personnel - Sécurité 
financière  
 

 
D’un point de vue qualitatif, les organisations engagées peuvent assurer une transparence en adoptant 
des règlements internes. C’est une approche qui permet d’informer et de rassurer l’ensemble des 
parties prenantes avec lesquelles l’entreprise collabore. Si nous nous basons sur les demandes 
effectuées par la certification BCorp, les documents suivants sont mentionnés : le code d’éthique qui 
vise à promouvoir l’éthique dans la prise de décisions et pour prévenir la corruption, une déclaration 
de non-discrimination des collaborateurs, un guide de l’employé ou encore une politique visant à 
minimiser les accidents et blessures sur le lieu de travail (BCorp, 2022).  
 

Bien entendu, VIDYA est fermement engagée et elle attache une grande importance à ces règles. 
Cependant, elle n’a pas encore formalisé ces engagements à travers des documents écrits et 
officiels. Je vous propose ci-dessous une ébauche des documents à élaborer, qui devront être validés 
par la direction (c’est-à-dire les dirigeants et la responsable des ressources humaines).  
 
Ces documents serviront de référence et de guide pour les travailleurs et partenaires, et 
contribueront à promouvoir une culture d’entreprise respectueuse, éthique et durable.   
 
Document 1 : Code d’éthique qui vise à promouvoir l’éthique dans la prise de décisions et pour 
prévenir la corruption  
 
Chez VIDYA, nous croyons fermement en l’importance de l’éthique dans l’ensemble de nos pratiques 
commerciales. Ce code d’éthique définit les principes et lignes directrices que tous les membres de 
notre entreprise doivent respecter dans leurs prises de décisions et leurs interactions 
professionnelles. En adhérant à ce code, nous nous engageons à maintenir des normes élevées de 
conduite éthique et à promouvoir un environnement intègre, transparent et éthique pour toutes 
nos parties prenantes.  
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1. Intégrité et transparence  
 
Nous nous engageons à agir avec intégrité, honnêteté et transparence dans toutes nos activités. 
Nous ne tolérons aucune forme de corruption, de pots-de-vin ou de comportements frauduleux et 
chacune des ressources financières de l’entreprise est utilisée de manière responsable et efficiente.  
 

2. Conflits d’intérêts  
 
Nous sommes conscients des situations potentielles de conflits d’intérêts qui peuvent 
compromettre notre intégrité. VIDYA s’engage à identifier, divulguer et gérer de manière adéquate 
et transparente les conflits d’intérêts financiers, personnels ou professionnels. C’est avec une 
grande attention que nous évitons toutes les situations où les intérêts personnels d’un membre de 
l’équipe peuvent entrer en conflit avec ceux de l’entreprise.  
 

3. Respect des lois et des droits de l’Homme 
 
Nous nous conformons à toutes les lois, réglementations et normes applicables à notre activité 
commerciale. L’ensemble de ces règles régissent nos actions et définissent le cadre dans lequel nos 
activités sont applicables. Nous promouvons une culture de conformité en fournissant des 
informations régulières et mises à jour à l’ensemble de nos collaborateurs.  
 

4. Relations commerciales éthiques  
 
En tant qu’entreprise à impact, nous basons nos relations commerciales sur plusieurs éléments 
prédéfinis dans notre charte (cf. politique de choix des fournisseurs de l’entreprise). Nous exigeons 
de nos fournisseurs qu’ils respectent des normes éthiques similaires aux nôtres et qu’ils partagent 
nos valeurs en matière de responsabilité sociétale et environnementale. Nous valorisons en priorité 
les relations durables, transparentes et fiables.  
 

5. Lutte contre la corruption  
 
Nous tenons des registres financiers précis et conformes aux normes comptables belges, et nous 
nous engageons à faire preuve de diligence raisonnable dans nos transactions financières. Nos 
comptes sont publiés publiquement chaque année et nous veillons à ce que ces informations soient 
accessibles et compréhensibles pour tous.  
 
Nous nous engageons également à ne jamais verser, promettre ou accepter de pots-de-vin ou 
d’avantages indus. Ces interdictions s’appliquent à tous les niveaux de l’entreprise, y compris nos 
dirigeants, employés et représentants.  
 

6. Confidentialité et protection des données  
 
Nous respectons la confidentialité des informations commerciales, des données personnelles et de 
toutes autres informations sensibles. Nous protégeons et utilisons les données de manière 
responsable, en mettant en place des mesures de sécurité appropriées pour éviter tout accès non 
autorisé. VIDYA garantit la confidentialité et la sécurité des données de ses clients et elle s’engage 
à ne jamais divulguer ni vendre les informations personnelles de ceux-ci.  
 
En tant que client de notre entreprise, vous avez le droit de connaître les données que nous 
conservons à votre sujet et vous pouvez demander leur suppression à tout moment. Nous vous 
invitons à consulter notre politique de protection des données, spécifiquement liée aux achats 
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effectués sur notre e-shop, en vous rendant sur la page web : https://vidya.shop/mentions-legales-
politique-de-confidentialite/#section-43-524 (art. 7, 8 et 9).  
 

7. Reporting des violations du code  
 
Nous effectuons régulièrement des contrôles et vérifications internes pour garantir le respect de 
nos politiques d’éthique. Tous les collaborateurs ont le devoir de signaler toute violation présumée 
de notre code d’éthique via l’adresse électronique prévue à cet effet : discriminations@vidya.bio. 
Nous garantissons la confidentialité et la protection contre les représailles pour les personnes qui 
signalent de bonne foi.  
 
En promouvant l’éthique dans la prise de décision, nous nous engageons à maintenir un 
environnement de travail responsable et transparent en prévenant la corruption.  
 
Fait le [date + signatures des dirigeants].  
 
 
Document 2 : Déclaration de non-discrimination  
 
Chez VIDYA, nous croyons fermement en l’égalité des chances, la diversité et l’inclusion. Nous nous 
engageons à promouvoir un environnement de travail inclusif, respectueux et exempt de 
discrimination. Nous croyons en la valeur de chaque individu et nous offrons des opportunités 
égales à tous nos collaborateurs, indépendamment de leur âge, origines, orientation sexuelle, 
religion, handicap, milieu social ou de tout autre aspect protégé par la loi belge.  
 
Nous garantissons que nos processus de recrutement, de rémunération, de promotion et de 
développement de carrière sont basés sur des critères objectifs sans aucune discrimination.  
 
Toute forme de comportement discriminatoire, qu’il s’agisse de remarques désobligeantes, de 
harcèlement ou de toute autre mauvaise conduite, est strictement interdite au sein de notre 
entreprise. C’est pourquoi nous encourageons vivement nos collaborateurs à signaler les dirigeants 
de tous les cas de discrimination. 
 
En tant que dirigeants, nous nous engageons à promouvoir une culture d’égalité et de respect 
mutuel et à prendre toutes les mesures nécessaires pour prévenir et éliminer toute forme de 
discrimination au sein de VIDYA.  
 
D’ailleurs, nous avons établi un partenariat solide avec Actiris afin de soutenir notre engagement en 
faveur de la diversité et de concrétiser nos efforts. Actiris propose un plan diversité qui a pour 
objectif d’aider les entreprises à mettre en place des politiques structurelles favorisant l’inclusion 
de la diversité au sein de leurs organisations (le détail du plan de diversité de VIDYA se trouve à 
l’annexe n°5). 
 
Fait le [date + signatures des dirigeants].  
 
 
Document 3 : Politique visant à minimiser les accidents et blessures sur le lieu de travail  
 
Chez VIDYA, la sécurité de nos collaborateurs fait partie de nos priorités. Nous mettons tout en 
œuvre pour créer un environnement sûr et sain dans tous nos locaux (bureaux, magasin et 
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entrepôt), en conformité avec les lois et réglementations belges et européennes. Notre objectif est 
d’éviter les accidents et blessures en développant des mesures préventives efficaces.  
 

1. Sensibilisation : régulièrement, nous mettons en garde nos collaborateurs sur les potentiels 
dangers auxquels ils pourraient être exposés. Basée sur la communication active et sur la 
régularité des échanges, nous pensons que c’est le meilleur moyen de sensibiliser nos 
travailleurs.  
 

2. Évaluation et contrôle des risques : nous réalisons régulièrement des contrôles de routine 
pour s’assurer que tout le monde respecte les règles et nous sommes à l’affût des nouveaux 
risques qui pourraient survenir sur le lieu de travail.  
 

3. Participation active des employés : nous encourageons activement l’ensemble de notre 
personnel à participer à notre programme de sécurité en signalant les accidents (réels ou 
potentiels) et en proposant des mesures d’amélioration du poste de travail de chacun. Nous 
créons un environnement où chacun se sent à l’aise pour partager ses préoccupations en 
matière de sécurité et contribuer à une amélioration continue des processus.  

 
En mettant en place cette politique, nous nous engageons à maintenir un environnement de travail 
sécuritaire pour tous nos travailleurs. La collaboration et l’implication de chacun sont essentielles 
pour atteindre notre objectif commun. Jusqu’ici, aucun accident sur le lieu de travail n’a été déclaré.  
 
Fait le [date + signatures des dirigeants].  
 
 
Document 4 : Guide de l’employé 
 
Dans le cadre de ce travail, il n’est pas possible d’élaborer en détail le guide de l’employé. 
Cependant, il est fortement recommandé que la responsable des ressources humaines se charge de 
sa rédaction pour les prochains employés rejoignant l’entreprise (et pour rafraîchir la mémoire des 
plus anciens). Ce guide fournira des informations et des orientations essentielles pour faciliter 
l’intégration des nouveaux employés et permettra d’économiser du temps en répondant aux 
questions courantes au préalable. Un exemple est fourni en annexe n°6 pour référence. 
 
 
Nom du volet BCorp associé principal : Collaborateurs-trices > Santé, bien-être et sécurité - 
Engagement & satisfaction – Développement professionnel du personnel  
 

 
La présence d’une politique écrite concernant le choix des fournisseurs est également un bon 
indicateur. Cette politique explique de manière transparente la façon dont la sélection des produits 
est faite afin de garantir un niveau de qualité et de normes conforme aux attentes de l’entreprise et 
de ses clients. Elle vise à justifier le choix des fournisseurs dans le but de minimiser les risques et 
favoriser des collaborations durables (solides et à long terme).  
 
La politique de choix des fournisseurs joue aussi un rôle essentiel pour les autres entreprises qui 
souhaitent collaborer avec une autre. En se référant aux normes, elles peuvent s’assurer qu’elles 
répondent aux critères recherchés avant d’engager un éventuel partenariat. Dans ce cas, il est utilisé 
comme un outil de communication qui peut permettre de renforcer la confiance entre les parties 
prenantes et faciliter les échanges.  
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Depuis ses débuts, les fondateurs de VIDYA ont toujours eu à cœur de collaborer avec des 
organisations partageant les mêmes valeurs sociales et environnementales. Bien qu’il n’y ait pas 
encore de politique officielle écrite, plusieurs facteurs sont vérifiés et analysés avant chaque 
nouvelle collaboration.  
 
Si nous les regroupons et les formalisons, la politique de sélection des fournisseurs de VIDYA devrait 
se présenter de la manière suivante :  
 
Chez VIDYA, nous attachons une importance primordiale à la qualité, la durabilité et l’éthique des 
produits que nous proposons. Nous croyons fermement que la sélection rigoureuse et stricte de nos 
fournisseurs et partenaires est essentielle pour garantir la cohérence entre ce que nous voulons 
pour nos clients et leur satisfaction. Cette politique de choix des fournisseurs énonce nos principaux 
éléments et critères de choix pour établir des partenariats solides et responsables.  
 

1. Qualité des produits  
 
Nous nous engageons à fournir à nos clients des produits répondant à une qualité supérieure par sa 
nature, ses ingrédients ou encore par sa technique de production. Nous essayons de privilégier les 
produits certifiés par des tiers (labels et certifications attestant de la qualité, de la durabilité ou de 
l’éthique de la chaîne d’approvisionnement) pour assurer une conformité reconnue. Nous 
sélectionnons soigneusement nos achats pour être certains qu’ils répondent aux règles 
européennes en vigueur et aux besoins de nos clients.  
 

2. Durabilité et responsabilité sociale  
 
Nous valorisons en priorité les fournisseurs qui partagent notre engagement envers la durabilité 
sociale et environnementale. Nous privilégions les partenaires qui adoptent des pratiques 
respectueuses de l’environnement et des consommateurs (conservation des ressources naturelles, 
diminution des externalités négatives, préservation de la faune et de la flore, etc.).  
 

3. Traçabilité et transparence  
 
Nous exigeons une transparence totale de la part de nos fournisseurs et partenaires en ce qui 
concerne l’origine de leurs produits, les méthodes de production, le lieu de 
fabrication/transformation, leurs politiques de responsabilité sociale et environnementale ainsi que 
leurs pratiques en gestion des ressources humaines (respect des droits de l’Homme, conditions de 
travail, égalité, juste rétribution, inclusion, diversité, politique de non-discrimination, etc.).  
 
Quand cela est possible, nous nous rendons sur les lieux d’activités de nos fournisseurs pour nous 
assurer qu’ils remplissent bien nos conditions. Dans tous les cas, nous demandons toujours les 
certifications et documents officiels pouvant attester des pratiques commerciales transparentes de 
nos partenaires. 
 

4. Recherche constante et innovation 
 
Nous recherchons constamment des fournisseurs qui investissent dans la recherche et le 
développement de nouveaux produits. Nous restons à l’affût des dernières innovations pour 
garantir à nos clients des produits qui répondent aux besoins évolutifs sociétaux et 
environnementaux.  
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5. Base de la relation  

 
Nous apportons une attention particulière aux fournisseurs qui privilégient une relation à long terme 
basée sur la confiance, le respect mutuel et la communication ouverte. Nous sommes convaincus 
que les fournisseurs ont un rôle clé à jouer dans la stratégie et le bon fonctionnement de notre 
entreprise. C’est pourquoi nous favorisons les fournisseurs qui sont réactifs, fiables et qui partagent 
notre vision commune de la promotion du bien-être des consommateurs et de l’environnement.  
En nous basant sur ces critères lors de la sélection, VIDYA s’engage à offrir à ses clients des produits 
de qualité supérieure, respectueuse de la société et de l’environnement.  
 
En outre, nous nous réservons le droit de modifier ou ajouter des éléments à cette liste afin 
d’améliorer nos pratiques de sélection des fournisseurs.  
 
Fait le [date + signatures des dirigeants].  
 
Nom du volet BCorp associé principal : Collectivité > Diversité, équité, inclusion – Gestion de la 
chaîne d’approvisionnement 
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4.6 INDICATEURS EN PERSPECTIVE 
 
 
Enfin, il existe deux autres grandes mesures qui devraient être mises en place dans toutes les 
entreprises à impact. Néanmoins, elles impliquent une collecte de données précises et fiables et des 
techniques de calculs précises. Il s’agit du bilan carbone et du retour social sur investissement (SROI).  
 
Développé dans les années 2000 par le célèbre ingénieur Jean-Marc Jancovici, le bilan carbone est un 
outil pour comprendre le montant et les causes des émissions de CO2 émises par les entreprises (Ines 
Gendre, 2023). L’objectif est d’évaluer l’empreinte carbone des organisations en vue de la diminuer de 
façon progressive et constante. Directement lié à la lutte contre le changement climatique, c’est bien 
plus tard que le gouvernement a décidé de s’y intéresser notamment dans le cadre de l’Accord de Paris 
(2015). Il est aujourd’hui de plus en plus démocratisé et populaire (surtout dans les grandes 
entreprises), ce qui permet d’avoir un accès aux informations de calculs plus précis (Thomas Gourdon, 
2017). Les émissions de gaz à effet de serre ont été divisées en plusieurs catégories en fonction d’une 
typologie bien précise afin de préciser son évaluation (Ines Gendre, 2023).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous ne nous attarderons pas davantage sur les détails de calcul d’un bilan carbone, car cela 
nécessiterait plus que quelques pages dans ce travail. Cependant, il est important d’en parler et de 
souligner que ce processus devrait devenir obligatoire dans un avenir proche pour les entreprises, 
conformément à la nouvelle Directive Corporate Sustainabilitiy Reporting (CSRD) élaborée par le 
Parlement Européen et prévue pour 2025. Cette dernière modernise et renforce les règles concernant 
l’impact des entreprises en imposant des normes de reporting spécifiques (P. Aubain, 2023). La 
directive sera initialement appliquée aux grandes entreprises et puis, étendue aux structures plus 
petites dans un second temps (R. Boughriet, 2022). Cela signifie clairement que tout le monde devra 
s’y plonger tôt ou tard.  
 
Le retour social sur investissement (SROI) est une méthodologie de mesure développée par le SROI 
Network situé en Grande-Bretagne. Elle permet de quantifier l’impact social d’une organisation ou 
d’un projet. En d’autres termes, la méthode permet de mettre en avant les avantages sociaux générés 
par une initiative en les traduisant en termes financiers (T. Sibieude, 2022). Le SROI parle plus de 
valeurs que d’argent bien qu’il soit exprimé en valeur monétaire : « un rapport de 3/1 signifie que 
quand l’entreprise investit 1€, cela apporte 3€ de valeur sociale ». Il est basé sur des analyses 
coûts/bénéfices et sur des concepts de reporting social (ESSEC, 2022).  

Figure 17 : Différents scopes inclus dans le calcul du bilan carbone 
Source : Greenly Resources, 2022 

 



 
 

72 

Il est composé de 6 grandes étapes qui peuvent être résumées comme suit10 :  
 

1. Définition du champ d’application et identification des parties prenantes 
2. Analyse et explication du changement 
3. Développement des résultats et attribution d’une valeur 
4. Détermination de l’impact  
5. Calcul du SROI 
6. Communications des résultats  

 
Il est utilisé comme mesure d’évaluation mais aussi comme outil prévisionnel pour anticiper la valeur 
sociale créée par un projet. N’hésitez pas à parcourir le rapport complet qui décrit toutes les 
explications et méthodes écrites par ESSEC Business School (cofinancé par l’Union Européenne), à 
l’adresse suivante : http://www.ungana.org/IMG/pdf/1577_guide_srio_essec_iies_1_.pdf  
 
Ces deux techniques pointues peuvent être développées en interne à condition d’avoir les ressources 
nécessaires pour leurs bons développements. En outre, il est possible de faire appel à des consultants 
ou entreprises externes qui accompagnent et aident votre entreprise à collecter et calcul l’ensemble 
des données nécessaires.  
 

Actuellement, nous ne possédons pas les ressources requises chez VIDYA pour développer ce type 
d’outils. Toutefois, une fois que nous aurons établi et mis en place les indicateurs clés de 
performance et obtenu la certification BCorp (nous l’espérons), il sera possible d’envisager de faire 
appel à une entreprise externe pour nous assister dans ce type de procédures complexes et 
enrichissantes.  
 
VIDYA reste une petite structure avec de nombreuses possibilités d’amélioration et de croissance, il 
est donc essentiel de mettre petit à petit de nouvelles actions en place pour s’assurer de ne pas 
fragiliser la structure générale de l’entreprise.  
 

 
Conclusion  
 
Ce chapitre nous a permis d’explorer divers indicateurs clés de performance qui témoignent de 
l’impact d’une entreprise et de ses actions. D’une part, nous avons examiné des KPI de nature 
quantitative, facilement mesurables à l’aide de quelques chiffres clés. D’autre part, nous avons analysé 
plusieurs exemples d’indicateurs plutôt qualitatifs qui permettent également de mesurer l’impact en 
se référant à des chartes, politiques et actions mises en place dans les entreprises.  
 
Il est essentiel de retenir que les entreprises axées sur l’impact doivent indéniablement développer 
des indicateurs adaptés à leurs besoins et ressources, mais il n’est pas possible de prétendre évaluer 
l’impact sans penser aux éléments clés (qualitatifs) autour de ces chiffres.  
 
D’ailleurs, une grande partie de ces indicateurs peuvent être retrouvés dans l’évaluation des 
certifications et labels vus précédemment. Bien que ces méthodes soient appréciées par de 
nombreuses organisations, elles suscitent également des critiques, à la fois positives et négatives. C’est 
pourquoi, nous avons cherché à comprendre ces différentes perspectives à travers les diverses 
interviews que nous avons menées.   

 
10 Selon la traduction et les explications développées par l’ESSEC Business School  basées sur le document: « A Guide to Social 
Return on Investment », co-écrit par Nicholls, Lawlor, Neitzert et Goodspeed(2009). 
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4.7 CRITIQUES ET AVIS DES EXPERTS 
 
Suite aux critiques émises à l’égard des certifications et labels lors des multiples rencontres avec les 
professionnels, une réflexion approfondie a été engagée concernant les mesures de performance 
appropriées aux entreprises à impact. Il est en effet évident que ces deux concepts sont étroitement 
liés, car les différentes évaluations (certifications) reposent toutes sur des indicateurs clés de 
performance.  
 
Il existe une nette convergence d’opinions parmi les experts quant à l’importance des indicateurs clés 
de performance et, plus précisément, à la nécessité d’intégrer à la fois des mesures quantitatives et 
qualitatives. Selon les arguments avancés par Valérie Géron, les entreprises à impact entretiennent 
une relation assez critique avec les outils de pilotage, remettant fréquemment en question leur 
utilisation et montrant parfois une certaine réticence vis-à-vis des indicateurs plus quantitatifs. En 
accord avec les propos de Daphné Vlerick, June Van Veer et Joanne Clotuche, il est vrai que les 
indicateurs financiers et environnementaux sont plus facilement mesurables à l’aide de données 
chiffrées, tandis que l’évaluation des indicateurs sociétaux présente plus de complexité.  
 
La complexité de la mesure de la durabilité d’une organisation a été mentionnée à plusieurs reprises 
par Valérie Géron, June Van Veer, Lara Piret ou encore Joanne Clotuche. Elle peut se mesurer de mille 
et une manières différentes et reste très subjective. C’est pour cela qu’elles suggèrent aux entreprises 
de mesure l’approche, la démarche et les actions qui en découlent plutôt que l’impact des activités en 
elles-mêmes. Pour cela, l’entreprise doit comprendre comment elle s’organise et comment elle 
contribue aux enjeux sociétaux. Les indicateurs clés doivent être appréhendés dans une perspective 
de gestion de projet et de recherche constante de progression de l’entreprise. Ils doivent fournir des 
informations sur le passé, le présent et le futur de l’organisation, mais ils doivent surtout être 
spécifiques et adaptés à chacun afin de servir de boussole. Cette idée de mesure de la démarche est 
directement liée au développement d’une raison d’être (à finalité sociale et/ou environnementale) qui 
permet de guider les actions.  
 
Sophie Joris et Alain Boribon ont insisté sur la notion d’évitement. Cette notion porte sur l’importance 
de mettre en avant les coûts évités ou les problèmes réglés par l’entreprise en mettant en place une 
stratégie d’impact. Les indicateurs clés liés à cette notion peuvent revêtir une dimension quantitative 
(nombre de personnes sorties de la précarité, émissions de CO2 évitées, nombre d’associations 
soutenues, etc.) aussi bien que qualitative (identification des problèmes sociétaux ou 
environnementaux auxquels l’entreprise répond, description des actions pour y remédier, etc.).  
 
Dans les exemples d’indicateurs cités, la gouvernance et l’impact dans l’écosystème sont des mesures 
très appréciées. La gouvernance porte sur la gestion de l’entreprise, à savoir la prise de décision, la 
représentation des parties prenantes dans le processus, l’origine des ressources financières, la 
répartition du pouvoir ou encore les modalités d’utilisation des bénéfices. Alors que l’impact de 
l’écosystème porte sur la capacité de l’entreprise à interagir, privilégier et créer des liens avec les 
autres organisations présentent dans son écosystème. Ces mesures sont, par exemple, incluses dans 
les indicateurs BCorp, comme mentionnées précédemment.  
 
En résumé, les experts recommandent aux entreprises à impact d’élaborer des indicateurs à la fois 
quantitatifs et qualitatifs afin de surveiller leur démarche responsable et d’avoir une vision claire de 
leur progression. Elles doivent utiliser ces indicateurs comme des outils décisionnels précieux et un 
moyen de justifier leurs actions. Un consensus émerge parmi eux quant à l’évaluation de l’impact d’une 
entreprise à travers sa gouvernance, sa durabilité (plutôt que sa rentabilité), son engagement envers 
les parties prenantes, son rôle dans la société et son empreinte écologique.   
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CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS VIDYA 
 
Sur base des deux années consécutives passées chez VIDYA ainsi que sur le développement de ce 
mémoire, voici ce qu’il faut retenir concernant l’entreprise.  
 
Depuis ses débuts, VIDYA a évolué dans le paysage des entreprises à impact, se positionnant parmi les 
rares acteurs belges qui placent les valeurs sociétales et environnementales au cœur de leur 
proposition de valeur. Malgré des engagements profonds indiscutables, l’entreprise présente certaines 
lacunes en ce qui concerne la gestion de son impact. En raison de sa structure jeune et de petite taille, 
les ressources disponibles sont limitées et fragiles. Étant donné les nombreuses contraintes 
opérationnelles, les dirigeants ne peuvent accorder que très peu de temps au développement 
d’indicateurs permettant de mesurer leur performance.  
 
L’entreprise aspire à obtenir la certification BCorp d’ici 2024, dans le but de démontrer son 
engagement et de gagner une reconnaissance parmi les acteurs majeurs du secteur. Motivé par cette 
volonté accrue de VIDYA, j’ai fait le choix d’explorer la thématique des entreprises à impact en me 
focalisant sur les certifications, labels et indicateurs associés.  
 
À la suite des recherches et des discussions menées avec les experts, il est recommandé à VIDYA de 
prioriser le développement d’indicateurs clés de performance solides et durables avant de considérer 
la certification de l’entreprise. Cette recommandation découle du constat que l’obtention de la 
certification nécessite une mobilisation significative de ressources humaines, financières et 
temporelles pour un retour sur investissement limité. Bien que la certification puisse conférer une 
légitimité auprès des institutions financières, il est important de souligner qu’elle ne garantit pas 
automatiquement l’octroi des aides. Néanmoins, il convient de préciser que la labélisation des 
différents produits du catalogue demeure un élément crucial de la stratégie de l’entreprise à court et 
long terme ; d’autant plus pour les produits des marques EATYA et VIDYA Care appartenant à 
l’entreprise.  
 
Afin d’établir sa légitimité sur le marché sans dépendre exclusivement de la certification (qui peut 
arriver par après), VIDYA doit concentrer ses efforts sur le développement d’indicateurs robustes et la 
création de rapports transparents et accessibles à tous. Cette transparence permettra à l’entreprise 
d’utiliser des mesures fiables dans sa stratégie et de communiquer à l’ensemble de ses parties 
prenantes son engagement en matière sociale et environnementale.  
 
Enfin, l’entreprise doit prendre conscience que pour survivre face à la montée en puissance des géants 
dans le domaine, elle doit collaborer de plus en plus avec l’ensemble des acteurs présents dans 
l’écosystème des entreprises à impact. En effet, la combinaison des forces de chaque acteur et 
l’exploitation des opportunités du marché devraient permettre de maintenir une position solide face 
à ces géants.  
 
En résumé, VIDYA a toute sa place sur le marché, cependant, elle doit désormais concentrer ses efforts 
sur le développement d’outils de mesure de son impact (vus précédemment) pour maintenir la 
pérennité et la stabilité de sa structure. Pour cela, elle doit privilégier la transparence et la 
collaboration avant de s’engager dans des processus de certifications complexes et coûteux.   
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CONCLUSION GÉNÉRALE 
 
 
Ce mémoire avait pour ambition d’explorer le monde des entreprises à impact, dans le but de 
comprendre et formaliser les définitions et les éléments clés de cet écosystème émergent. En d’autres 
termes, l’objectif principal était de démystifier cette nouvelle notion et de déterminer les 
certifications, labels et mesures de performance adaptés à ces nouveaux acteurs économiques.  
  
D’une part, il est vivement souhaité que cette analyse serve d’outil précieux pour guider les 
entrepreneurs engagés qui souhaitent s’impliquer davantage dans la mesure de leur impact. Par 
ailleurs, elle a aussi pour vocation de servir d’outil visant à informer et clarifier un maximum le paysage 
des entreprises à impact pour les plus curieux. D’autre part, une partie de ce mémoire a été rédigée 
dans l’optique de créer et fournir des éléments utiles concernant la mesure d’impact de l’entreprise 
de stage VIDYA, tout en apportant une attention particulière à la préparation du dossier de certification 
BCorp.  
  
La recherche et l’analyse de la revue de littérature ont été essentielles pour construire une base solide 
de connaissances existantes sur le sujet. Elle nous a permis d’identifier les concepts clés, tendances et 
pratiques actuelles liés aux entreprises à impact en Europe, et plus précisément, en Belgique. Cette 
investigation a révélé que malgré une hausse des initiatives et des entreprises engagées européennes, 
elles ne sont pas totalement considérées comme des acteurs actifs dans le paysage économique belge. 
L’absence de cadre légale pour les entreprises à impact belges contraint ces structures à tenter de 
trouver leur positionnement au sein d’un écosystème national hautement concurrentiel et inadapté.  
 
Tout comme les entreprises traditionnelles, les entreprises à impact manifestent un intérêt croissant 
vers les certifications et labélisations qui témoignent de leurs engagements. Dans la jungle des labels 
et certifications, tant les entreprises que les consommateurs se sentent de plus en plus désorientés. 
Face à cette réalité, une recherche minutieuse a été menée dans le but d’identifier les principales 
options de certifications et labels adaptés aux entreprises à impact. Certaines études mettent en 
évidence l’augmentation de l’intérêt des consommateurs pour les produits certifiés (Agriculture 
biologique, Vegan, Cosmos, Ecocert, etc.) et entreprises engagées (BCorp et Ecovadis principalement). 
Bien que les experts rencontrés expriment des opinions divergentes sur ce sujet, ils s’accordent tous 
sur le fait que les labels et certifications offrent aux entreprises à impact un cadre et des pistes de 
solution en ce qui concerne la mesure de leurs performances. Un autre aspect crucial souligné par les 
professionnels interrogés concernait l’allocation importante des ressources nécessaires pour obtenir 
ces certificats. En effet, ils sont unanimes quant au fait que le retour sur investissement reste très faible 
pour le moment.  
 
La certification et la labélisation sont directement basées sur une évaluation rigoureuse de la 
performance (impact) de l’entreprise ou de ses produits. Cette évaluation repose sur des indicateurs 
clés qui sont spécifiques à chaque organisation en fonction de ses activités, sa taille, son secteur ou 
encore son modèle de gouvernance. Au-delà de la certification, il est essentiel pour les entreprises de 
mettre en œuvre des outils de mesures adaptés et fiables afin de mieux comprendre leur position 
actuelle et prendre des décisions éclairées pour l’avenir. Cela est d’autant plus crucial pour les 
entreprises à impact, dont l’objectif principal est de répondre à un besoin sociétal tout en minimisant 
leurs externalités sociales et environnementales. Il est donc impossible de mesurer cela de manière 
adéquate sans développer des indicateurs de performance.  Même si une grande partie des indicateurs 
clés se réfère à des données chiffrées précises, il est rapidement apparu que l’évaluation des 
entreprises à impact nécessite inévitablement la prise en compte d’objectifs qualitatifs (normes, 
politiques). Grâce à l’analyse de la littérature et aux contributions des experts, une série d’indicateurs 
financiers, environnementaux et sociétaux a été élaborée, en se basant notamment sur l’entreprise de 
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stage : VIDYA. Toutefois, il convient de rappeler que le but est de proposer un guide exhaustif des outils 
de mesure qui pourraient être adaptés aux entreprises à impact sans oublier que chacun doit les choisir 
et les personnaliser en fonction des besoins de son organisation.  
 
Au cours de ce mémoire, une étude de cas a été réalisée sur base de l’entreprise VIDYA. L’objectif 
principal était d’apporter une aide concrète à l’entreprise en lui fournissant une feuille de route solide 
pour améliorer ses performances en matière d’impact social et environnemental tout en la soutenant 
dans la préparation du dossier de certification BCorp. Après analyse, certaines lacunes ont été 
identifiées dans l’évaluation de l’impact de VIDYA. Cependant, compte tenu de son fort potentiel sur 
le marché, l’entreprise a toute sa place. Une fois ses fondations consolidées et ses indicateurs 
développés, elle pourra envisager une croissance encore plus significative.  
 
Il est important de reconnaître les limites et les contraintes de toute recherche académique, y compris 
de ce mémoire. En raison des ressources et du temps limités, il a été nécessaire de se concentrer sur 
une sélection restreinte de ressources disponibles ; d’autant plus concernant les experts rencontrés, 
ils représentent un échantillon très restreint. De plus, il convient de noter que la constante évolution 
du domaine des entreprises à impact peut rendre certains aspects obsolescents dans le futur. Ces 
limites ne diminuent en aucun cas la valeur et les contributions de cette recherche, mais soulignent 
plutôt la nécessité d’une poursuite des études dans ce domaine et d’une prise en compte continue de 
l’évolution de l’écosystème des entreprises à impact.  
 
En définitive, ce mémoire aspire à contribuer à la compréhension des entreprises à impact en Belgique, 
en offrant des perspectives, recommandations et outils pratiques pour soutenir leur développement 
et maximiser leur contribution positive à la société. Il est espéré que cette étude suscite un intérêt 
accru pour les entreprises à impact et encourage leur croissance créant ainsi un avenir plus durable et 
socialement responsable.  
 
Et si nous nous retrouvions dans quelques années pour évaluer l’évolution remarquable de ces acteurs 
émergents et témoigner de leur impact sur notre société ?  
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BILAN RÉFLEXIF SUR LES ACQUIS D’APPRENTISSAGE 
 
 
Au cours des deux dernières années, j’ai eu le privilège de suivre un master en Sales Management à 
HEC tout en travaillant en alternance au sein de l’entreprise VIDYA. Ce parcours académique atypique 
m’a offert une occasion unique de développer mes connaissances théoriques et mes compétences 
pratiques dans le domaine de la gestion commerciale.  
 
Dans ce bilan réflexif, je vais examiner de manière critique les aspects les plus significatifs de mon 
expérience, en mettant l’accent sur mes réalisations, mes défis, et les apprentissages que j’ai tirés de 
ces deux années intenses.  
 
Durant mon master, j’ai pu acquérir des connaissances approfondies sur les stratégies de vente, la 
gestion des équipes commerciales et la relation client. Les cours dispensés à HEC m’ont permis de 
comprendre les fondamentaux du domaine et d’explorer les dernières tendances et innovations en 
matière de vente. Grâce à l’alternance, j’ai pu mettre en pratique ces enseignements au sein d’un 
environnement professionnel réel. J’ai été exposée à des situations concrètes telles que la prospection 
de clients, la gestion de la relation client et la conduite des opérations et événements commerciaux. 
Cela m’a permis de consolider mes compétences et de mieux comprendre les enjeux et les défis 
auxquels les professionnels de la vente font face au quotidien.  
 
  
Gestion relation commerciale B2B 
 
En tant qu’alternante chez VIDYA, j’ai été responsable de la gestion de la relation clientèle d’un certain 
nombre de clients professionnels. Cela impliquait d’interagir régulièrement avec nos clients existants, 
de comprendre leurs besoins et attentes, et de maintenir une communication proactive pour assurer 
leur satisfaction. J’ai travaillé en étroite collaboration avec l’ensemble de l’équipe pour identifier de 
nouvelles opportunités de vente, négocier des collaborations et répondre aux demandes spécifiques 
des clients. Cette expérience m’a permis de développer de solides compétences relationnelles, 
d’améliorer ma capacité à résoudre les problèmes et de comprendre les dynamiques propres au 
marché professionnel et au marché des produits naturels et/ou biologiques.  
 
Création d’opérations commerciales spécifiques B2B 
 
J’ai également eu l’opportunité de participer à la création d’opérations commerciales thématiques 
pour des événements commerciaux tels qu’Halloween, Noël, Ramadan, etc. J’ai été directement 
impliquée dans la planification et l’exécution de ces campagnes, en travaillant en étroite collaboration 
avec l’équipe marketing et communication. Cela comprenait la conception de promotions spéciales, 
l’élaboration de supports marketing adaptés à chaque événement, et la coordination des différents 
départements pour assurer une mise en œuvre efficace des commandes. Ces activités m’ont permis 
de développer ma créativité, ma capacité à travailler sous pression et ma compréhension des 
stratégies promotionnelles pour stimuler les ventes. 
 
 
Création de newsletters B2B  
 
Une partie importante de mon rôle a aussi été la création de newsletters destinées à communiquer 
avec nos clients professionnels et à les tenir informés des dernières actualités et offres 
promotionnelles de VIDYA. Ces newsletters étaient un moyen privilégié de maintenir une relation 
étroite avec nos clients, mais elles ont été aussi développées dans le but de prospecter et d’atteindre 
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de nouveaux clients. J’ai veillé à ce que chaque newsletter soit soigneusement conçue pour fournir des 
informations pertinentes et utiles à nos clients. Grâce à cette tâche, j’ai pu développer mes 
compétences en rédaction persuasive, en gestion de contenu et en analyse des performances des 
newsletters. J’ai appris à communiquer sur base des besoins et intérêts de nos clients professionnels, 
tout en maintenant un niveau élevé de professionnalisme et de pertinence.  
 
Prospection clientèle B2B  
 
Dans le cadre de mon alternance, j’ai participé aux activités de prospection de nouveaux clients B2B. 
Cela comprenait l’identification de segments de marché pertinents, la recherche de prospects 
potentiels, l’élaboration de stratégies de prospection et l’organisation de rendez-vous commerciaux. 
J’ai développé des compétences en matière de recherche de leads, de communication persuasive et 
de suivi des prospects, tout en apprenant à faire preuve de persévérance et de résilience face aux 
éventuels refus. Cette expérience m’a permis de mieux comprendre le processus de vente dans un 
contexte B2B et de développer ma confiance en matière de prospection.  
 
Préparation et participation à des événements externes  
 
La préparation et l’organisation d’événements tels que des salons professionnels, des foires 
commerciales et des démonstrations en magasin ont été une partie de mon travail en entreprise. J’ai 
collaboré avec plusieurs personnes internes et externes pour assurer le succès de ces événements, 
notamment en coordonnant les aspects logistiques, en créant les supports promotionnels nécessaires 
et attrayants et en assurant la présence de l’entreprise lors de ces occasions. Cette expérience m’a 
permis de développer mes compétences en gestion de projet, ma capacité à travailler en équipe et ma 
créativité pour attirer l’attention des clients potentiels lors de ces événements. Ces moments 
d’interactions directes avec les clients ont été extrêmement enrichissants. En effet, cela permet 
d’établir des liens significatifs et de développer des compétences essentielles telles que la confiance 
en soi et la communication professionnelle. C’était l’opportunité parfaite pour développer un réseau 
de contacts professionnels significatifs  
 
Préparation du dossier BCorp  
 
En lien direct avec le sujet de ce mémoire, j’ai participé à la préparation du dossier en vue de la 
certification BCorp. J’ai joué un rôle clé dans la collecte, l’analyse et la documentation des informations 
nécessaires. Cette expérience m’a permis de renforcer mes compétences en recherche, collaboration 
et analyse des données comme le témoigne ce travail.  
 
Étude de marché concernant le lancement de certains produits pour les Etats-Unis, le Canada, Dubaï 
et le Quatar  
 
Pendant mon alternance, j’ai eu l’opportunité de mener des études de marché approfondies sur le 
lancement de nouveaux produits de VIDYA dans des marchés internationaux tels que les États-Unis, le 
Canada, Dubaï et le Qatar. J’ai réalisé des recherches sur la concurrence, les tendances du marché, les 
réglementations et législations spécifiques ainsi que les préférences des consommateurs dans ces 
régions. J’ai analysé les opportunités et les défis liés à chaque marché et j’ai formulé des 
recommandations stratégiques pour guider les décisions commerciales. Cette expérience m’a permis 
d’affiner mes compétences en recherche de marché, en analyse de données et en compréhension des 
dynamiques internationales. En raison de contraintes financières, l’entreprise n’a pas encore effectué 
d’exportations dans ces régions. Toutefois, les recherches et analyses menées sont utiles à la 
préparation des futures opportunités d’exportation, malgré la nécessité de mener de nouvelles études 
compte tenu de l’évolution du marché.  
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Création de contenu pour les réseaux sociaux B2B et B2C 
 
J’ai eu l’opportunité de contribuer activement au développement de la présence de l’entreprise sur les 
différents réseaux sociaux, à la fois pour le segment B2B et B2C. Au cours de mon expérience, j’ai 
participé à la rédaction d’articles et de posts engageants, à la création de visuels attrayants, ainsi qu’à 
la planification stratégique des publications visant à promouvoir les produits et valeurs de l’entreprise. 
Grâce à ces activités, j’ai pu développer des compétences en communication digitale, en rédaction 
informative et persuasive et en gestion de la présence en ligne.  
 
Diversification des produits du catalogue  
 
Le processus de diversification des produits proposés est en constante évolution et requiert une 
vigilance permanente. Chaque nouvelle tendance sur le marché représente une opportunité 
potentielle pour VIDYA, c’est pourquoi c’est une partie importante du travail de chacun. Il était donc 
essentiel que je reste à l’affût des dernières nouveautés, ajustements nécessaires et demandes 
émergentes afin de réagir de manière rapide et efficace. Une entreprise qui n’évolue pas en même 
temps que son marché risque une perte de compétitivité et de parts de marché face à des concurrents 
plus réactifs et dynamiques.   
 
Préparation mission économique princière  
 
VIDYA collabore, entre autres, avec Hub.Brussels, l’agence d’accompagnement des entreprises de la 
région bruxelloise. Dans le cadre de la mission économique princière organisée aux États-Unis 
(présidée par S.A.R la Princesse Astrid), VIDYA a été sélectionnée pour participer à cette opportunité 
visant à ouvrir le marché international aux entreprises belges. La préparation de ce projet a nécessité 
plusieurs mois de travail avec une succession de tâches à effectuer : rédaction de la candidature, tenue 
des réunions avec les attachés économiques américains, analyse des opportunités du marché, 
recherche approfondie des législations relatives à l’exportation, sélection et préparation des rendez-
vous avec des distributeurs et revendeurs, création de supports visuels pour les diverses rencontres, 
etc. Ces différentes tâches m’ont permis de développer des compétences en gestion de projet et en 
commerce extérieur.  
 
Développement des dossiers experts et awards 
 
En parallèle de toutes ces tâches, j’ai dû remplir de nombreux dossiers dans lesquels j’ai dû défendre 
notre concept ainsi que nos valeurs. Certains de ces dossiers étaient destinés aux organismes bancaires 
afin de soulever des aides ou des prêts, tandis que d’autres étaient soumis dans le but de participer à 
des concours (récompensant les entreprises à dimension éthique et responsable). Ces exercices m’ont 
permis de revoir les fondements de notre entreprise, de les expliquer et de développer des 
argumentaires de vente adaptés à nos objectifs. En tant que Junior Sales Manager, il est essentiel de 
savoir présenter une entreprise de manière percutante en tenant compte du public cible et de 
l’objectif. 
 
 
L’expérience en alternance chez VIDYA m’a également offert la possibilité de développer des 
compétences transversales essentielles au développement de ma carrière. J’ai travaillé en étroite 
collaboration avec tous les départements, ce qui m’a permis de comprendre l’importance de la 
communication interne et de la coordination des efforts pour atteindre les objectifs de l’entreprise. 
J’ai aussi eu l’occasion de participer à des projets transversaux, ce qui m’a permis de renforcer mes 
compétences en gestion de projet, en résolution de problème et en travail d’équipe. Ces compétences 
sont précieuses dans le monde professionnel et je suis reconnaissante d’avoir pu les développer dans 
un environnement de travail sain, chaleureux et constructif.  
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Bien que cette expérience ait été extrêmement enrichissante, elle n’a pas été exempte de défis. 
L’équilibre entre les exigences académiques du master et les responsabilités professionnelles en 
alternance a parfois été difficile à gérer. Cependant, cela m’a appris à mieux gérer mon temps, à 
prioriser mes tâches et à développer ma résilience face aux situations stressantes. J’ai également été 
confrontée à des situations de vente complexes et à des clients difficiles, ce qui m’a permis d’affiner 
mes compétences en communication, en gestion de conflits et en résolution de problèmes. Ces défis 
m’ont poussée à me dépasser et à sortir de ma zone de confiance, ce qui a contribué à ma croissance 
professionnelle et personnelle.  
 
Malgré les deux années d’expériences qui m’ont permis de progresser et de me développer dans 
plusieurs domaines, je suis consciente qu’il y a encore une marge d’amélioration importante en ce qui 
concerne ma confiance en moi globale. Cet élément est essentiel pour le bon déroulement de ma vie 
personnelle et professionnelle, c’est pourquoi je m’engage pleinement à déployer tous les efforts 
nécessaires pour améliorer ma confiance en moi et continuer à évoluer.  
 
En conclusion, mon parcours a été une expérience extrêmement formatrice. J’ai acquis des 
connaissances théoriques solides que j’ai pu mettre en pratique très rapidement dans un 
environnement professionnel réel. J’ai développé des compétences transversales essentielles et j’ai 
surmonté des défis qui ont renforcé ma résilience et ma capacité d’adaptation. Je suis reconnaissante 
envers l’équipe pédagogique du master et les professionnels de VIDYA qui m’ont soutenue tout au 
long de ce parcours. Je suis persuadé que les compétences et les apprentissages que j’ai acquis me 
seront précieux pour la suite de ma carrière.  
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ANNEXE 1 : BUSINESS MODEL CANVAS 
 
Pour rappel, le Business Model Canva est un outil développé par Alexander Osterwalder et Yves 
Pigneur en 2008. Cet outil permet de visualiser très rapidement, et de façon complète, le modèle 
économique d’une entreprise en résumant les neuf éléments clés du projet, à savoir : les segments 
clients, la proposition de valeur, les partenaires clés, les activités clés, les ressources clés, les canaux 
de communication et de distribution, la relation client, les flux de revenues et la structure des coûts.  

1. Les segments clients 

À la naissance de l’entreprise, en 2015, la cible principale était des personnes déjà très engagées dans 
un mode de vie plus sain et responsable. Le cœur de cible était les femmes, entre 35 et 54 ans, 
orientées vers une alimentation crue, une routine zéro déchet et des méthodes de consommation très 
naturelles. Nous pouvons dire que l’entreprise s’adressait à un marché de niche. Pour ce qui est du 
marché B2B, la clientèle était uniquement les magasins biologiques et les professionnels du monde de 
la naturopathie. Néanmoins, au fur et à mesure du développement de l’entreprise, Vidya a élargi sa 
segmentation et a décidé de s’adresser à un public plus large afin de toucher un plus grand nombre de 
personnes.  
 
Au regard de sa nouvelle stratégie (projet en collaboration avec l’agence Dear People, développé fin 
2021), nous pouvons définir les nouvelles cibles, comme suit :  
 

• En B2C : VIDYA s’adresse dorénavant à une majorité de femmes, nées entre 1975 et 2000, 
urbaines et en quête de consommer mieux. L’équipe est persuadée que les jeunes actifs 
urbains sont la clé vers un avenir plus sain et responsable et c’est pour cela qu’elle a décidé de 
se focaliser sur le « yuccie »11. Ces urbains sont, pour la plupart, en prise de conscience face au 
monde qui les entoure. Voici les deux buyers persona identifiés.  
 

• En B2B : Sa clientèle professionnelle se décompose en deux groupes. D’une part, les magasins 
biologiques, concepts stores orientés écologie et méthodes naturelles ainsi que les acteurs 
actifs dans la naturopathie. D’autre part, un tout nouveau segment : les épiceries, boucheries 
et magasins ethniques. Pour VIDYA, le bio doit devenir une généralité et plus un critère de 
choix. C’est pour cela qu’elle souhaite démocratiser les produits naturels, biologiques et 
éthiques dans un maximum de points de vente en Belgique, en France et plus tard, dans le 
monde entier. Cependant, ce nouveau segment nécessite de mettre en place une stratégie 
marketing bien réfléchie et développée afin de pénétrer le marché de façon efficace et 
efficiente.  

 

2. La proposition de valeur 

Vidya est une PME importatrice, distributrice et vendeuse de solutions naturelles, simples et 
alternatives permettant d’améliorer la santé et la consommation au quotidien. Elle offre un soutien 
vers un mode de consommation plus durable et une accessibilité à des produits de qualité qui 
respectent les besoins et intérêts de chacun. 
 
Le catalogue répond à une charte d’excellence (c.f. annexe) et propose une gamme de produits très 
diversifiés : de l’électroménager (petits appareils pour cuisiner) à l’épicerie tout en passant par les 
produits cosmétiques.   
 

 
11 Terme américain signifiant « Young Urban Creative » 
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VIDYA répond à de nombreux questionnements des consommateurs concernant leur méfiance envers 
l’industrie agroalimentaire et pharmaceutique ou encore au sujet de leur préoccupation face à 
l’obsolescence programmée, à la pollution de l’eau et des ressources naturelles ou des produits aux 
compositions mal indiquées et néfastes pour la santé. Partant de tous ces constats, VIDYA apporte des 
solutions afin de rassurer et aider la clientèle face à leur inquiétude. 
 

3. Les canaux de communication et de distribution 

Les canaux de communication sont des outils précieux pour le bon développement d’une entreprise. 
Conscient de leur importance, VIDYA se développe sur de nombreuses plateformes en favorisant du 
contenu de qualité et un ton « friendly ». C’est d’ailleurs comme cela que l’entreprise a réussi à créer 
une communauté et à se rapprocher de celle-ci. Sachant que son public est majoritairement jeune et 
qu’il est de plus en plus méfiant envers les marques, elle a décidé d’être complètement transparente 
en créant un lieu où l’on se sent « comme à la maison ». Son objectif est de démocratiser la 
consommation saine et responsable sans être moralisateur ou barbant.  
 
Vidya est présent sur plusieurs réseaux sociaux tels que Facebook, Instagram, LinkedIn ou, encore plus 
récemment, TikTok. Mais sa communication passe aussi via une newsletter (B2B et B2C) et un blog sur 
lequel de nombreux articles et astuces sont partagés. Les principaux points de contact, où la clientèle 
est la plus présente, sont Instagram et la newsletter, c’est donc là que les efforts sont le plus orientés 
pour la communication. En dehors de sa présence sur ces différents canaux, la marque est souvent 
mise sur le devant de la scène grâce à des prescripteurs qui croient au projet et qui le partagent autour 
d’eux comme : les influenceurs culinaires, les naturopathes, le magazine du ChouBrave ou encore les 
acteurs du Réseau Entreprendre. 
 
Bien qu’une bonne communication soit essentielle pour faire croître l’activité, le choix des canaux de 
distribution est aussi un point primordial de la stratégie globale. L’entreprise travaille principalement 
avec trois points de distribution :  
 

• L’e-shop : c’est le canal le plus important de VIDYA car il représente plus de 50% du CA. 
• La boutique à Bruxelles : Rue des tanneurs. Le magasin est un point de distribution clé pour les 

clients de la région, mais au-delà, ce sont les bureaux et la « vitrine » pour les plus curieux.  
• Les magasins et professionnels partenaires : VIDYA distribue aussi ses propres marques et 

marques partenaires dans de nombreux magasins biologiques et dorénavant, dans les 
boucheries/épiceries/magasins ethniques (les boucheries halal, les épiceries marocaines ou 
encore les magasins méditerranéens). 
 

4. Les relations avec le client  

C’est le point principal de sa valeur ajoutée, l’équipe fait tout pour créer une proximité avec leur 
clientèle et leurs partenaires. Elle est persuadée que le client doit être au cœur de son processus et 
elle est totalement consciente qu’une mauvaise relation avec ceux-ci impacterait toute l’activité de 
l’entreprise. C’est pour cela, que VIDYA met en œuvre tout un accompagnement avant, pendant et 
après l’achat. En effet, une des caractéristiques majeures de sa clientèle est son besoin d’être informée 
et rassurée dans toutes les étapes menant à l’achat et bien au-delà (SAV, articles documentés, post sur 
les réseaux sociaux, …). Que ce soit en personne, par téléphone, via les réseaux sociaux ou par courriel, 
l’équipe essaye de mettre un point d’honneur à être extrêmement réactifs et efficaces pour faire en 
sorte de satisfaire la demande. C’est cette proximité qui a permi d’acquérir et de fidéliser sa clientèle.  
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De plus, VIDYA mise sur un accompagnement personnalisé à chaque client (B2B ou B2C) afin de 
préserver une relation fiable, durable et transparente. Bien que la prospection et l’arrivée de nouveaux 
clients soient des points importants dans la stratégie, la fidélisation nécessite une attention 
particulière car elle souhaite avancer dans la même direction et au même rythme que sa clientèle 
(démarche de co-construction). Elle organise, quand cela est possible, des ateliers et conférences afin 
de se rapprocher de ses clients et leur offrir un service supplémentaire.  
 
La nouvelle stratégie de rebranding ne modifie pas la communication avec les clients. Au contraire, elle 
est mise en place pour mieux communiquer sur les objectifs, missions et valeurs de l’entreprise. Mais 
elle est surtout réfléchie pour travailler en interne avec plus d’organisation et d’efficacité (c.f. 
annexes).  
 

5. Les flux de revenus  

Plusieurs sources nourrissent la trésorerie de l’entreprise. Dans une dimension constante, il y a la 
distribution et la vente des produits. Et dans une dimension plus intermittente, il y a l’organisation 
d’évènements et d’actions promotionnelles.  
 
Concernant la fixation de prix, ceci demande un calcul rigoureux et important pour chaque produit en 
fonction du prix d’achat, des coûts et du prix du marché. VIDYA s’engage à effectuer des prix justes et 
en phase avec la réalité du terrain (juste rétribution pour tous, qualité des produits, transports, taxes, 
conditions de travail, etc.).  
 

6. Les ressources clés 

Le modèle économique de Vidya repose sur plusieurs ressources afin de fonctionner efficacement et 
durablement.  
 

• Ressources physiques : C’est l’ensemble des ressources matérielles dont l’entreprise a besoin 
pour l’essentiel de ses activités, à savoir : le stock de produits (entrepôt), une camionnette, du 
matériel informatique et bureautique ainsi que les locaux de la boutique au cœur de Bruxelles.  

 
• Ressources intellectuelles : L’expertise et l’expérience de tous les employés permettent de 

créer ses propres logiciels de gestion de marchandises, de développer un réseau de 
partenaires et de fournisseurs fiables et de se créer une réputation. 

 
• Ressources humaines : L’équipe est composée de profils complémentaires, pluridisciplinaires, 

mais surtout multitâches, ce qui est important pour une PME en développement. Alors qu’ils 
étaient seulement trois lors de la constitution de l’entreprise, c’est 10 employés qui travaillent 
aujourd’hui pour VIDYA. Sans compter sur le renfort précieux de nombreux stagiaires ou 
consultants externes en fonction des différents projets mis en place. 

 
• Ressources financières : l’entreprise vit de son capital ainsi que de son résultat. Néanmoins, 

la plupart des commandes doivent être payées à l’avance et les délais de livraison sont souvent 
très longs, ce qui crée des décalages de trésorerie souvent problématiques. C’est d’ailleurs 
pour ces raisons que l’entreprise a déjà fait l’objet de levées de fonds ou de demandes de 
crédit pour éviter ce décalage.  
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7. Les activités clés 

Il est possible de définir 4 pôles distincts dans l’activité principale. Même s’ils ne sont pas 
rémunérateurs à parts égales, ils sont tout aussi importants et nécessaires au bon fonctionnement de 
l’entreprise et à la création de valeur.  
 

• L’importation : Une majorité des produits proviennent d’Inde, de Chine et de France. Pour des 
questions de management et l’impossibilité de s’en passer, nous n’avons pas eu le choix de 
nous professionnaliser dans le domaine et d’y consacrer une grande partie de notre temps et 
de notre travail.  
 

• La distribution : Autant pour l’enrichissement du catalogue que pour sa mission principale qui 
est de démocratiser la consommation saine et éthique, cette activité est essentielle pour 
VIDYA. Elle est très intense et elle demande beaucoup de dispositions pour chercher, analyser 
et établir des contrats pour distribuer les différents produits.  

 
• La vente : Cœur du business, la vente des produits est majeure. C’est ce qui lui permet de 

répondre principalement aux besoins des clients, de démocratiser à grande échelle et d’être 
acteur sur le marché. La vente passe via l’e-shop, le magasin ou via ses distributeurs.  

 
• L’information et la communication : Pour changer les mentalités, VIDYA pense qu’il faut 

impérativement informer voire éduquer le public en lui fournissant un maximum 
d’informations transparentes et claires. La recherche de sujets, le développement d’articles et 
les créations de contenu font partie intégrante des activités principales de l’entreprise.  

8. Les partenariats clés 

L’entreprise met une attention particulière à la recherche de partenaires fiables et durables. Depuis le 
début de l’entreprise, les fournisseurs des produits principaux de son catalogue sont pratiquement les 
mêmes. Le niveau de qualité et le type de produits recherchés diminuent le champ des possibilités. En 
effet, il n’existe pas beaucoup d’acteurs sur les différents marchés, il est donc essentiel de maintenir 
des relations sur le long terme avec ses fournisseurs. Les principaux fournisseurs de VIDYA sont : 
Organic India, Zen&Pur, Bioessentiel ou encore Plasmatrice. Il y a également les fournisseurs de ses 
propres marques que nous ne citerons pas en détail ici pour des raisons de confidentialité.  
 
Bien que ceux-ci soient indispensables à la création de valeurs, VIDYA est aussi accompagnée par des 
partenaires externes qui sont tout aussi importants dans l’expansion de son activité. C’est, par 
exemple, le Centre d’Entreprises des Ateliers des Tanneurs, le Réseau Entreprendre, l’appel à projet Be 
Circular ou encore l’initiative Be.Impact. Sans compter sur l’aide des prescripteurs avec qui elle établit 
des relations saines et avec qui elle collabore constamment comme indiqué précédemment.  
 

9. La structure des coûts  

Alors que les coûts sont nombreux, le modèle de l’entreprise est axé sur les coûts et la valeur. L’idée 
est de rendre le plus accessible possible les produits quotidiens de qualité. Les principaux coûts sont 
liés à la location des locaux (entrepôt, magasin et bureaux) au stock de marchandises et à la 
rémunération de la main-d’œuvre. Ce sont les plus importants points du modèle économique, mais ce 
sont aussi les plus coûteux. De plus, la structure est principalement composée de coûts variables, car 
ils fluctuent en fonction du niveau d’activité de l’entreprise. 
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ANNEXE 2 : STRATÉGIE DE REBRANDING VIDYA  
 
Nouvelle  
charte graphique  
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Extraits du catalogue 
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Style de communication 
 
Extraits newsletters B2C 
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Extraits Instagram 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Extraits site internet 
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ANNEXE 3 : BUYERS PERSONAS  
 
Buyers personas établis par l’agence française de growth & marketing « Dear People » pour VIDYA et 
sa nouvelle stratégie. 
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ANNEXE 4 : GUIDE D’ENTRETIEN  
 
 
[DÉBUT DE L’ENTRETIEN] 
 
Introduction 
Bonjour, je m’appelle Oum-Keltoum et je suis actuellement en dernière année de master en Sales 
Management en alternance à HEC Liège. Je rédige un mémoire concernant les entreprises à impact en 
Belgique, c’est pourquoi votre profil est apparu comme une évidence.  
 
L’objectif de cet entretien est de recueillir des informations et des perspectives auprès des experts et 
de professionnels comme vous afin de soutenir ma recherche. La durée de cet entretien et d’environ 
30 à 35 minutes maximum.  
 
Dans un souci de transparence et de clarté, je souhaite faire apparaître dans mon mémoire les noms 
et réponses des personnes interrogées. Pourriez-vous confirmer votre accord à ce sujet ?  
 
Avant de commencer, puis-je avoir également votre accord concernant l’enregistrement de notre 
discussion pour la retranscription et l’analyse ?  
 
Attentes de l’entretien  
L’objectif de cet entretien est d’échanger autour de votre point de vue et de votre expertise sur les 
entreprises à impact en Belgique. Je souhaite comprendre votre vision de leur place dans le paysage 
économique, les certifications pertinentes qu’elles devraient détenir, la manière de mesurer leur 
performance ou encore les défis et opportunités auxquels elles sont confrontées selon vous. Je vous 
encourage vivement à partager vos idées, expériences et opinions avec franchise et transparence.  
 
C’est parti !  
 
Questions et thèmes abordés 
 

1. Parcours professionnel et foncMon actuelle : Veuillez décrire brièvement votre parcours 
professionnel et votre foncMon actuelle, ainsi que votre lien avec les entreprises à 
impact. 
 

2. Place des entreprises à impact en Belgique : Selon vous, quelle est la place des 
entreprises à impact en Belgique ? Comment sont-elles perçues et intégrées dans le 
paysage économique ? 

 
3. CerMficaMons perMnentes pour les entreprises à impact : Étant donné qu'il n'y a pas de 

cadre législaMf spécifique pour les entreprises à impact en Belgique, elles peuvent 
recourir à des labels et cerMficaMons spécialisés pour renforcer leur légiMmité et leur 
engagement envers les consommateurs. Selon vous, quelles sont les cerMficaMons 
perMnentes et fiables que les entreprises à impact devraient obtenir ? Quelle est votre 
opinion sur le sujet ? 

 
4. Mesure de la performance des entreprises à impact : Les cerMficaMons sont souvent 

basées sur les indicateurs de performance clés (KPI) des entreprises. Comment une 
entreprise à impact devrait-elle mesurer sa performance ? Quels KPI’s sont obligatoires 
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à surveiller pour évaluer l'impact social ou environnemental d'une entreprise selon 
vous ? 
 

5. Défis auxquels sont confrontés les entreprises à impact en Belgique : Quels sont les 
principaux défis auxquels sont confrontés les entreprises à impact en Belgique ? 
Quelles sont les difficultés spécifiques qu'elles rencontrent lorsqu'elles cherchent à 
avoir un impact posiMf tout en étant économiquement viables ? 

 
6. Avenir des entreprises à impact en Belgique : Comment envisagez-vous l'avenir des 

entreprises à impact en Belgique ? Quelles tendances ou évoluMons anMcipées 
pourraient avoir un impact sur leur développement et leur influence ? 
 

7. Conseil pour les entreprises engagées : En tant qu'expert, si vous deviez donner un seul 
conseil aux entreprises engagées, lequel serait-il ? Quels éléments clés doivent-elles 
garder à l'esprit pour maximiser leur impact posiMf ? 

 
8. QuesMons spécifiques au domaine de l'interviewé.e : Selon le domaine d'experMse de 

la personne interrogée, des quesMons supplémentaires peuvent être posées pour 
approfondir sa compréhension du sujet et obtenir des perspecMves plus spécifiques 
liées à son expérience et à son experMse. 

 
 
(*) Thèmes abordés 
 
Conclusion  
Nous arrivons à la fin de cette discussion. Je vous remercie sincèrement d’avoir pris le temps de 
partager vos connaissances et votre expertise sur le sujet. Vos réponses seront d’une grande valeur 
pour mon mémoire.  
 
Si vous avez d’autres commentaires, idées ou informations supplémentaires, n’hésitez pas à les 
partager maintenant ou plus tard par mail.  
 
Pour rappel, vos réponses ainsi que votre nom seront mentionnées dans le mémoire.  
 
Je vous remercie pour votre participation et votre contribution précieuse.  
À très bientôt, je l’espère !  
 
 
[FIN DE L’ENTRETIEN] 
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ANNEXE 5 : PLAN DIVERSITÉ ACTIRIS X VIDYA  
 
Extraits  
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ANNEXE 6 : EXEMPLE MANUEL DES EMPLOYÉS 
 
Source : https://detailquebec.com/wp-content/uploads/2017/10/manuel_des_employes.pdf  
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ANNEXE 7 : NORMES ET RÉFÉRENTIELS 
 
Tableau récapitulatif des normes et références citées 
 

 DOMAINES 
D’APPLICATION 

OBJECTIFS 
PRINCIPAUX AVANTAGES CLÉS 

ISO 26000 
Responsabilité 
sociétale des 

entreprises (RSE) 

Promouvoir la prise en 
compte des aspects 

sociaux, 
environnementaux et 

éthiques dans les 
activités des 
organisations 

Amélioration de la réputation et 
de la légitimité, renforcement 
des relations avec les parties 
prenantes, alignement sur les 
principes universels de la RSE. 

ISO 14001 Gestion 
environnementale 

Établir un système de 
gestion 

environnementale 
efficace et intégré 

dans les organisations 

Réduction des impacts 
environnementaux, conformité 
réglementaire, amélioration de 

la performance 
environnementale, image 
positive de l'entreprise. 

ISO 20400 Achats responsables 

Intégrer des critères 
de durabilité dans les 

processus d'achats des 
organisations 

Réduction de l'empreinte 
environnementale, promotion 

de l'éthique et de la 
responsabilité sociale dans la 
chaîne d'approvisionnement, 

amélioration de l'efficacité et de 
la rentabilité des achats. 

GRI (Global Reporting 
Initiative) Reporting de durabilité 

Fournir des lignes 
directrices pour la 

communication des 
performances 
économiques, 

environnementales et 
sociales des 

organisations 

Transparence accrue, 
comparabilité des informations, 
amélioration de la gestion de la 

durabilité. 

ODD (Objectifs de 
développement durable) 

Développement 
durable mondial 

Agir en faveur de 17 
objectifs mondiaux 

visant à éradiquer la 
pauvreté, protéger la 
planète et assurer la 
prospérité pour tous 

Alignement sur les objectifs 
mondiaux, contribution à un 
avenir durable, renforcement 

des partenariats pour le 
développement. 

Critères ESG 
(Environnement, Social, 

Gouvernance) 

Évaluation de la 
durabilité des 

investissements 

Intégration des 
critères 

environnementaux, 
sociaux et de 

gouvernance dans 
l'analyse et la prise de 

décision des 
investissements 

Meilleure gestion des risques, 
meilleure performance 

financière à long terme, réponse 
aux attentes des investisseurs en 

matière de durabilité. 

 
Sources : Castka & Balzarova (2008), Bracco et al. (2019), Boidin (2015), Fernandez-Feijoo et al.(2014) 
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PERSONNES RESSOURCES 
 
 

 
PERSONNES INTERROGÉES 

 

MATHILDE STOCKART Conseillère financière et stratégies d'entreprise chez 
INNOVIRIS (organisme public qui finance et soutient la 
recherche et l’innovation dans la Région de Bruxelles-
Capitale) 
 
Initiatrice de DÉCLIC EN PERSPECTIVE (ASBL qui 
soutient les projets d’entreprise en économie sociale) 

LARA PIRET Change Facilitator chez THE SHIFT (réseau belge du 
développement durable) 

JOANNE CLOTUCHE Chargée de plaidoyer et chargée de projets en 
évaluation de l’impact social chez SAW-B (Solidarité des 
alternatives wallonnes et bruxelloises) 

SOPHIE JORIS Directrice – Coopératrice de LA SMALA (Coopérative 
d’entrepreneurs solidaires) 

JUNE VAN VEER Sustainable & Responsible Business Model Advisor chez 
HUB.BRUSSELS (Agence bruxelloise pour 
l’accompagnement de l’entreprise)  
 
Co-fondatrice de PEPPL. (Application bien-être mental) 

DAPHNÉ VLERICK Co-fondatrice de PULSITIVE.IMPACT (formation et 
accompagnement des entreprises dans leurs stratégies 
de durabilité) 
 
Anciennement, coach en entrepreneuriat durable 

VALÉRIE GÉRON Fondatrice POSITIVE IMPACT (stratégie et facilitation 
vers le développement durable en entreprise) 
 
Anciennement, maître de conférences, éthique et 
responsabilité sociale de l’entreprise à HEC Liège 

ELIANE DUPRET ET GEOFFROY LYCOPS Fondateurs de BetterBusiness (Aide les PME à intégrer 
la durabilité au cœur de leur stratégie et B Leader) 

ALAIN BORIBON Co-initiateur et co-fondateur du CITIZENFUND (fonds 
d’investissement coopératif et à impact) 
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EXECUTIVE SUMMARY  
 
 
 
This master thesis aims to clarify and formalize the concept of impact-driven enterprises by identifying 
the appropriate certifications, labels, and performance metrics for those emerging companies. It 
particularly focuses on VIDYA, currently undergoing BCorp certification, in order to develop relevant 
tools to support its impact strategy. 
 
The literature review reveals the landscape and challenges faced by Belgian impact-driven enterprises 
today, providing a framework and gathering relevant information on this rapidly expanding ecosystem. 
 
Like traditional businesses, impact-driven enterprises encounter challenges and obstacles when it 
comes to measuring the performance of their activities. However, impact-driven enterprises face an 
additional complexity as they must evaluate their performance across three pillars: economic, 
environmental, and societal. These performance indicators also play a crucial role in the evaluation 
process for certifications and labeling of products, services, or the company itself. 
 
Given the multitude of options in terms of KPIs, labels, and certifications available to these enterprises, 
the objective of this thesis is to guide and provide direction to entrepreneurs navigating through these 
various choices. 
 
By drawing upon comprehensive literature research, insights from experts, and practical experience, 
this work offers a compass in the world of impact-driven enterprises. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Keywords: [social impact businesses], [performance measures], [sustainable development], 
[certifications], [key performance indicator], [evaluation].  
 
Number of words: 30292 


